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PRÉAMBULE
Les Etats contractants,
Désireux de renforcer la coopération entre les Etats européens dans le domaine 

de la protection des inventions,
Désireux qu'une telle protection puisse être obtenue dans ces Etats par une pro 

cédure unique de délivrance de brevets et par l'établissement de certaines règles 
uniformes régissant les brevets ainsi délivrés,

Désireux, à ces fins, de conclure une convention qui institue une Organisation 
européenne des brevets et constitue un arrangement particulier au sens de l'arti 
cle 19 de la Convention pour la protection de la propriété industrielle signée à Paris le 
20 mars 1883 et révisée en dernier lieu le 14 juillet 1967 1 et un traité de brevet régional 
au sens de l'article 45, paragraphe 1, du Traité de Coopération en matière de brevets 
du 19 juin 1970,

Sont convenus des dispositions suivantes :

PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INSTITUTIONNELLES

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. DROIT EUROPÉEN DE DÉLIVRANCE DE BREVETS 
II est institué par la présente convention un droit commun aux Etats contrac 

tants en matière de délivrance de brevets d'invention.
Article 2. BREVET EUROPÉEN

(1) Les brevets délivrés en vertu de la présente convention sont dénommés 
brevets européens.

(2) Dans chacun des Etats contractants pour lesquels il est délivré, le brevet 
européen a les mêmes effets et est soumis au même régime qu'un brevet national 
délivré dans cet Etat, pour autant que la présente convention n'en dispose pas autre 
ment.

Article 3. PORTÉE TERRITORIALE
La délivrance d'un brevet européen peut être demandée pour tous les Etats 

contractants, pour plusieurs ou pour l'un d'entre eux seulement.
Article 4. ORGANISATION EUROPÉENNE DES BREVETS

(1) II est institué par la présente convention une Organisation européenne des 
brevets, ci-après dénommée l'Organisation. Elle est dotée de l'autonomie adminis 
trative et financière.

(2) Les organes de l'Organisation sont : 
à) L'Office européen des brevets; 
b) Le Conseil d'administration.

(3) L'Organisation a pour tâche de délivrer les brevets européens. Cette tâche 
est exécutée par l'Office européen des brevets sous le contrôle du Conseil d'adminis 
tration.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 828, p. 305. 
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CHAPITRE II. L'ORGANISATION EUROPÉENNE DES BREVETS

Article 5. STATUT JURIDIQUE
(1) L'Organisation a la personnalité juridique.
(2) Dans chacun des Etats contractants, l'Organisation possède la capacité 

juridique la plus large reconnue aux personnes morales par la législation nationale; 
elle peut notamment acquérir ou aliéner des biens immobiliers et mobiliers et ester en 
justice.

(3) Le Président de l'Office européen des brevets représente l'Organisation.
Article 6. SIÈGE

(1) L'Organisation a son siège à Munich.
(2) L'Office européen des brevets est situé à Munich. Il a un département à 

La Haye.
Article 7. AGENCES DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS 

Par décision du Conseil d'administration, des agences de l'Office européen des 
brevets peuvent être créées, en tant que de besoin, dans un but d'information ou de 
liaison, dans les Etats contractants ou auprès d'organisations intergouvernementales 
compétentes en matière de propriété industrielle, sous réserve du consentement de 
l'Etat contractant ou de l'organisation intéressée.

Article 8. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
Le protocole sur les privilèges et immunités annexé à la présente convention 

définit les conditions dans lesquelles l'Organisation, les membres du Conseil d'admi 
nistration, les agents de l'Office européen des brevets et toutes autres personnes men 
tionnées dans ce protocole qui participent aux activités de l'Organisation jouissent, 
sur le territoire des Etats contractants, des privilèges et immunités nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission.

Article 9. RESPONSABILITÉ
(1) La responsabilité contractuelle de l'Organisation est régie par la loi appli 

cable au contrat en cause.
(2) La responsabilité non contractuelle de l'Organisation en ce qui concerne les 

dommages causés par elle et par les agents de l'Office européen des brevets dans 
l'exercice de leurs fonctions est réglementée conformément aux dispositions de la loi 
en vigueur en République fédérale d'Allemagne. Si les dommages ont été causés par 
le département de La Haye ou par une agence, ou par des agents relevant du départe 
ment ou de cette agence, la loi applicable est celle de l'Etat contractant dans lequel le 
département ou l'agence est situé.

(3) La responsabilité personnelle des agents de l'Office européen des brevets 
envers l'Organisation est réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le régime qui 
leur est applicable.

(4) Les juridictions compétentes pour régler les litiges visés aux para 
graphes 1 et 2 sont :
a) En ce qui concerne les litiges visés au paragraphe 1, les juridictions compétentes 

de la République fédérale d'Allemagne, à défaut de la désignation de la juridic 
tion d'un autre Etat dans le contrat conclu entre les parties:
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b~) En ce qui concerne les litiges visés au paragraphe 2, selon le cas, soit les juridic 
tions compétentes de la République fédérale d'Allemagne, soit les juridictions 
compétentes de l'Etat dans lequel le département ou l'agence est situé.

CHAPITRE in. L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
Article 10. DIRECTION

(1) La direction de l'Office européen des brevets est assurée par le Président, 
qui est responsable de l'activité de l'Office devant le Conseil d'administration.

(2) A cet effet, le Président a notamment les compétences ci-après :
a) II prend toutes mesures utiles, notamment l'adoption d'instructions administra 

tives internes et la publication d'indications pour le public, en vue d'assurer le 
fonctionnement de l'Office européen des brevets;

b) II détermine, dans la mesure où la présente convention ne comporte aucune 
disposition à cet égard, les formalités qui doivent être accomplies respectivement 
auprès de l'Office européen des brevets à Munich ou de son département à La 
Haye;

c) II peut soumettre au Conseil d'administration tout projet de modification de la 
présente convention, ainsi que tout projet de réglementation générale ou de déci 
sion qui relève de la compétence du Conseil d'administration;

d) II prépare et exécute le budget ainsi que tout budget modificatif ou additionnel; 
é) II soumet annuellement au Conseil d'administration un rapport d'activité;
f) II exerce l'autorité hiérarchique sur le personnel;
g) Sous réserve des dispositions de l'article 11, il nomme les agents et statue sur leur

avancement; 
h) II exerce le pouvoir disciplinaire sur les agents autres que ceux visés à l'article 11

et peut proposer au Conseil d'administration des sanctions disciplinaires à l'en-
contre des agents visés à l'article 11, paragraphes 2 et 3; 

0 II peut déléguer ses pouvoirs.
(3) Le Président est assisté de plusieurs Vice-Présidents. En cas d'absence ou 

d'empêchement du Président, un des Vice-Présidents assume ses fonctions suivant la 
procédure fixée par le Conseil d'administration.

Article 11. NOMINATION DU PERSONNEL SUPÉRIEUR
(1) Le Président de l'Office européen des brevets est nommé par décision du 

Conseil d'administration.
(2) Les Vice-Présidents sont nommés par décision du Conseil d'administra 

tion, le Président entendu.
(3) Les membres des chambres de recours et de la Grand Chambre de recours, 

y compris leurs présidents, sont nommés par décision du Conseil d'administration, 
prise sur proposition du Président de l'Office européen des brevets. Ils peuvent être 
reconduits dans leurs fonctions par le Conseil d'administration, le Président de 
l'Office européen des brevets entendu.

(4) Le Conseil d'administration exerce le pouvoir disciplinaire sur les agents 
visés aux paragraphes 1 à 3 du présent article.
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Article 12. DEVOIRS DE LA FONCTION
Les agents de l'Office européen des brevets sont tenus, même après la cessation 

de leurs fonctions, de ne pas divulguer ni utiliser les informations qui, par leur 
nature, sont couvertes par le secret professionnel.

Article 13. LITIGES ENTRE L'ORGANISATION ET LES AGENTS 
DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

(1) Un agent ou un ancien agent de l'Office européen des brevets, ou leurs 
ayants droit, peuvent recourir au Tribunal administratif de l'Organisation interna 
tionale du Travail pour les litiges qui les opposent à l'Organisation européenne des 
brevets, conformément au statut dudit Tribunal et dans les limites et conditions 
déterminées par le statut des fonctionnaires, par le règlement des pensions ou résul 
tant du régime applicable aux autres agents.

(2) Un recours n'est recevable que si l'intéressé a épuisé tous les moyens de 
recours qui lui sont ouverts par le statut des fonctionnaires, par le règlement des pen 
sions ou par le régime applicable aux autres agents, selon le cas.

Article 14. LANGUES DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
(1) Les langues officielles de l'Office européen des brevets sont l'allemand, 

l'anglais et le français. Les demandes de brevet européen sont déposées dans une de 
ces langues.

(2) Néanmoins, les personnes physiques et morales ayant leur domicile ou leur 
siège sur le territoire d'un Etat contractant ayant une langue autre que l'allemand, 
l'anglais ou le français comme langue officielle, et les nationaux de cet Etat ayant leur 
domicile à l'étranger peuvent déposer des demandes de brevet européen dans une 
langue officielle de cet Etat. Toutefois, une traduction dans une des langues officielles 
de l'Office européen des brevets doit être produite dans le délai prévu par le règlement 
d'exécution; pendant toute la durée de la procédure devant l'Office européen des 
brevets, cette traduction peut être rendue conforme au texte original de la demande.

(3) La langue officielle de l'Office européen des brevets dans laquelle la 
demande de brevet européen a été déposée ou celle dans laquelle cette demande a été 
traduite, dans le cas visé au paragraphe 2, doit être utilisée, sauf s'il en est disposé 
autrement par le règlement d'exécution, dans toutes les procédures devant l'Office 
européen des brevets relatives à cette demande ou au brevet délivré à la suite de cette 
demande.

(4) Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent également déposer, dans une 
langue officielle de l'Etat contractant en question, des pièces devant être produites 
dans un délai déterminé. Toutefois, elles sont tenues de produire une traduction dans 
la langue de la procédure dans le délai prescrit par le règlement d'exécution; elles peu 
vent également déposer une traduction dans une autre langue officielle de l'Office 
européen des brevets.

(5) Si une pièce qui n'est pas comprise dans les pièces de la demande de brevet 
européen n'est pas produite dans la langue prescrite par la présente convention ou si 
une traduction requise en application de la présente convention n'est pas produite 
dans les délais, la pièce est réputée n'avoir pas été reçue.

(6) Les demandes de brevet européen sont publiées dans la langue de la pro 
cédure.

(7) Les fascicules de brevet européen sont publiés dans la langue de la pro 
cédure; ils comportent une traduction des revendications dans les deux autres langues 
officielles de l'Office européen des brevets.
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(8) Sont publiés dans les trois langues officielles de l'Office européen des 
brevets :
a) Le Bulletin européen des brevets;
b) Le Journal officiel de l'Office européen des brevets.

(9) Les inscriptions au Registre européen des brevets sont effectuées dans les 
trois langues officielles de l'Office européen des brevets. En cas de doute, l'inscription 
dans la langue de la procédure fait foi.

Article 15. INSTANCES CHARGÉES DES PROCÉDURES
Pour l'application des procédures prescrites par la présente convention, il est 

institué à l'Office européen des brevets :
a) Une section de dépôt;
b) Des divisions de la recherche;
c) Des divisions d'examen;
d) Des divisions d'opposition;
e) Une division juridique;
f) Des chambres de recours;
g) Une Grande Chambre de recours.

Article 16. SECTION DE DÉPÔT
La section de dépôt fait partie du département de La Haye. Elle est compétente 

pour examiner la demande de brevet européen lors du dépôt et quant à certaines 
irrégularités jusqu'à la présentation de la requête en examen ou jusqu'à ce que le de 
mandeur ait déclaré, conformément à l'article 96, paragraphe 1, qu'il maintient sa 
demande. Elle est en outre chargée de publier la demande de brevet européen et le 
rapport de recherche européenne.

Article 17. DIVISIONS DE LA RECHERCHE
Les divisions de la recherche font partie du département de La Haye. Elles sont 

compétentes pour établir les rapports de recherche européenne.
Article 18. DIVISIONS D'EXAMEN

(1) Les divisions d'examen sont compétentes pour examiner les demandes de 
brevet européen à compter du moment où cesse la compétence de la section de dépôt.

(2) Une division d'examen se compose de trois examinateurs techniciens. Tou 
tefois, l'instruction de la demande est, en règle générale, confiée à l'un des examina 
teurs de la division. La procédure orale est de la compétence de la division d'examen 
elle-même. Si elle estime que la nature de la décision l'exige, la division d'examen est 
complétée par un examinateur juriste. En cas de partage des voix, la voix du pré 
sident de la division d'examen est prépondérante.

Article 19. DIVISIONS D'OPPOSITION
(1) Les divisions d'opposition sont compétentes pour examiner les oppositions 

aux brevets européens.
(2) Une division d'opposition se compose de trois examinateurs techniciens, 

dont deux au moins ne doivent pas avoir participé à la procédure de délivrance du 
brevet qui est l'objet de l'opposition. Un examinateur qui a participé à la procédure 
de délivrance du brevet européen ne peut assumer la présidence. La division d'oppo-
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sition peut confier à l'un de ses membres l'instruction de l'opposition. La procédure 
orale est de la compétence de la division d'opposition elle-même. Si elle estime que la 
nature de la décision l'exige, la division d'opposition est complétée par un exami 
nateur juriste qui ne doit pas avoir participé à la procédure de délivrance du brevet. 
En cas de partage des voix, la voix du président de la division d'opposition est pré 
pondérante.

Article 20. DIVISION JURIDIQUE
(1) La division juridique est compétente pour toute décision relative, d'une 

part, aux mentions à porter sur le Registre européen des brevets, d'autre part, à l'in 
scription sur la liste des mandataires agréés et à leur radiation de celle-ci.

(2) Les décisions de la division juridique sont prises par un membre juriste.
Article 21. CHAMBRES DE RECOURS

(1) Les chambres de recours sont compétentes pour examiner les recours 
formés contre les décisions de la section de dépôt, des divisions d'examen, des divi 
sions d'opposition et de la division juridique.

(2) Dans le cas d'un recours formé contre une décision de la section de dépôt 
ou de la division juridique, la chambre de recours se compose de trois membres 
juristes.

(3) Dans le cas d'un recours formé contre une décision d'une division d'exa 
men, la chambre de recours se compose de :
a) Deux membres techniciens et un membre juriste lorsque la décision est relative 

au rejet d'une demande de brevet européen ou à la délivrance d'un brevet 
européen et qu'elle a été prise par une division d'examen composée de moins de 
quatre membres;

b) Trois membres techniciens et deux membres juristes lorsque la décision a été 
prise par une division d'examen composée de quatre membres ou si la chambre 
de recours estime que la nature du recours l'exige;

c) Trois membres juristes dans les autres cas.
(4) Dans le cas d'un recours formé contre une décision d'une division d'opposi 

tion, la chambre de recours se compose de :
a) Deux membres techniciens et un membre juriste lorsque la décision a été prise 

par une division d'opposition composée de trois membres;
b) Trois membres techniciens et deux membres juristes lorsque la décision a été 

prise par une division d'opposition composée de quatre membres ou si la cham 
bre de recours estime que la nature du recours l'exige.

Article 22. GRANDE CHAMBRE DE RECOURS
(1) La Grande Chambre de recours est compétente pour :

a) Statuer sur les questions de droit qui lui sont soumises par les chambres de 
recours;

b) Donner des avis sur les questions de droit qui lui sont soumises par le Président 
de l'Office européen des brevets dans les conditions prévues à l'article 112.
(2) Pour statuer ou donner des avis, la Grande Chambre de recours se com 

pose de cinq membres juristes et de deux membres techniciens. La présidence est 
assurée par l'un des membres juristes.
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Article 23. INDÉPENDANCE DES MEMBRES DES CHAMBRES
(1) Les membres de la Grande Chambre de recours et des chambres de recours 

sont nommés pour une période de cinq ans et ne peuvent être relevés de leurs fonc 
tions pendant cette période, sauf pour motifs graves et si le Conseil d'administration, 
sur proposition de la Grande Chambre de recours, prend une décision à cet effet.

(2) Les membres des chambres ne peuvent être membres de la section de dépôt, 
des divisions d'examen, des divisions d'opposition ou de la division juridique.

(3) Dans leurs décisions, les membres des chambres ne sont liés par aucune ins 
truction et ne doivent se conformer qu'aux seules dispositions de la présente conven 
tion.

(4) Les règlements de procédure des chambres de recours et de la Grande 
Chambre de recours sont arrêtés conformément aux dispositions du règlement 
d'exécution. Ils sont soumis à l'approbation du Conseil d'administration.

Article 24. RÉCUSATION
(1) Les membres d'une chambre de recours et de la Grande Chambre de 

recours ne peuvent participer au règlement d'une affaire s'ils y possèdent un intérêt 
personnel, s'ils y sont antérieurement intervenus en qualité de représentants de l'une 
des parties ou s'ils ont pris part à la décision qui fait l'objet du recours.

(2) Si, pour l'une des raisons mentionnées au paragraphe 1 ou pour tout autre 
motif, un membre d'une chambre de recours ou de la Grande Chambre de recours 
estime ne pas pouvoir participer au règlement d'une affaire, il en avertit la chambre.

(3) Les membres d'une chambre de recours ou de la Grande Chambre de 
recours peuvent être récusés par toute partie pour l'une des raisons mentionnées au 
paragraphe 1 ou s'ils peuvent être soupçonnés de partialité. La récusation n'est pas 
recevable lorsque la partie en cause a fait des actes de procédure, bien qu'elle ait déjà 
eu connaissance du motif de récusation. Aucune récusation ne peut être fondée sur la 
nationalité des membres.

(4) Les chambres de recours et la Grande Chambre de recours statuent, dans 
les cas visés aux paragraphes 2 et 3, sans la participation du membre intéressé. Pour 
prendre cette décision, le membre récusé est remplacé, au sein de la chambre, par son 
suppléant.

Article 25. Avis TECHNIQUE
A la requête du tribunal national compétent saisi de l'action en contrefaçon ou 

en nullité, l'Office européen des brevets est tenu de fournir, contre paiement d'une 
redevance appropriée, un avis technique sur le brevet européen en cause. Les divi 
sions d'examen sont compétentes pour la délivrance de ces avis.

CHAPITRE iv. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Article 26. COMPOSITION

(1) Le Conseil d'administration se compose des représentants des Etats 
contractants et de leurs suppléants. Chaque Etat contractant a le droit de désigner un 
représentant au Conseil d'administration et un suppléant.

(2) Les membres du Conseil d'administration peuvent se faire assister de 
conseillers ou d'experts, dans les limites prévues par son règlement intérieur.
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Article 27. PRÉSIDENCE
(1) Le Conseil d'administration élit parmi les représentants des Etats contrac 

tants et leurs suppléants un Président et un Vice-Président. Le Vice-Président 
remplace de droit le Président en cas d'empêchement.

(2) La durée du mandat du Président et du Vice-Président est de trois ans. Ce 
mandat est renouvelable.

Article 28. BUREAU
(1) Le Conseil d'administration peut instituer un Bureau composé de cinq de 

ses membres, dès lors que le nombre des Etats contractants est de huit au minimum.
(2) Le Président et le Vice-Président du Conseil d'administration sont de droit 

membres du Bureau; les trois autres membres sont élus par le Conseil d'administra 
tion.

(3) La durée du mandat des membres élus par le Conseil d'administration est 
de trois ans. Ce mandat n'est pas renouvelable.

(4) Le Bureau assume l'exécution des tâches que le Conseil d'administration lui 
confie dans le cadre du règlement intérieur.

Article 29. SESSIONS
(1) Le Conseil d'administration se réunit sur convocation de son Président.
(2) Le Président de l'Office européen des brevets prend part aux délibérations.
(3) Le Conseil d'administration tient une session ordinaire une fois par an; en 

outre, il se réunit à l'initiative de son Président ou à la demande du tiers des Etats 
contractants.

(4) Le Conseil d'administration délibère sur un ordre du jour déterminé, con 
formément à son règlement intérieur.

(5) Toute question dont l'inscription est demandée par un Etat contractant 
dans les conditions prévues par le règlement intérieur est inscrite à l'ordre du jour 
provisoire.

Article 30. PARTICIPATION D'OBSERVATEURS
(1) L'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle est représentée aux 

sessions du Conseil d'administration, conformément aux dispositions d'un accord à 
conclure entre l'Organisation européenne des brevets et l'Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle.

(2) D'autres organisations intergouvernementales, qui sont chargées de la mise 
en œuvre de procédures internationales dans le domaine des brevets avec lesquelles 
l'Organisation a conclu un accord, sont représentées aux sessions du Conseil d'admi 
nistration, conformément aux dispositions figurant éventuellement à cet effet dans 
ledit accord.

(3) Toute autre organisation intergouvernementale ou internationale non gou 
vernementale exerçant une activité intéressant l'Organisation peut être invitée par le 
Conseil d'administration à se faire représenter à ses sessions lors de toute discussion 
de questions d'intérêt commun.

Article 31. LANGUES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
(1) Les langues utilisées dans les délibérations du Conseil d'administration 

sont l'allemand, l'anglais et le français.
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(2) Les documents soumis au Conseil d'administration et les procès-verbaux de 
ses délibérations sont établis dans les trois langues visées au paragraphe 1.

Article 32. PERSONNEL, LOCAUX ET MATÉRIEL
L'Office européen des brevets met à la disposition du Conseil d'administration et 

des comités que celui-ci a institués le personnel, les locaux et les moyens matériels 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission.

Article 33. COMPÉTENCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DANS CERTAINS CAS
(1) Le Conseil d'administration a compétence pour modifier les dispositions de 

la présente convention, énumérées ci-après : 
à) Les articles de la présente convention dans la mesure où ils fixent la durée d'un

délai, cette disposition n'étant applicable au délai visé à l'article 94 que s'il est
satisfait aux conditions prévues à l'article 95; 

b) Les dispositions du règlement d'exécution.
(2) Le Conseil d'administration a compétence, conformément aux termes de la 

présente convention, pour arrêter et modifier :
a) Le règlement financier;
b) Le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de l'Office 

européen des brevets, le barème de leurs rémunérations ainsi que la nature et les 
règles d'octroi des avantages accessoires;

c) Le règlement des pensions et toute augmentation des pensions existantes corres 
pondant aux relèvements des traitements;

d) Le règlement relatif aux taxes; 
é) Son règlement intérieur.

(3) Nonobstant les dispositions de l'article 18, paragraphe 2, le Conseil d'admi 
nistration a compétence pour décider, si l'expérience le justifie, que, dans certaines 
catégories de cas, les divisions d'examen se composent d'un seul examinateur techni 
cien. Cette décision peut être rapportée.

(4) Le Conseil d'administration a compétence pour autoriser le Président de 
l'Office européen des brevets à négocier et, sous réserve de son approbation, à 
conclure, au nom de l'Organisation européenne des brevets, des accords avec des 
Etats ou des organisations intergouvernementales ainsi qu'avec des centres de docu 
mentation créés en vertu d'accords conclus avec ces organisations.

Article 34. DROIT DE VOTE
(1) Les Etats contractants ont seuls droit de vote au Conseil d'administration.
(2) Chaque Etat contractant dispose d'une voix, sous réserve de l'application 

des dispositions de l'article 36.
Article 35. VOTES

(1) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, le Conseil d'administration 
prend ses décisions à la majorité simple des Etats contractants représentés et votants.

(2) Requièrent la majorité des trois quarts des Etats contractants représentés et 
votants, les décisions que le Conseil d'administration est compétent pour prendre en 
vertu des articles 7, 11 paragraphe 1, 33, 39 paragraphe 1, 40 paragraphes 2 et 4, 46, 
87, 95, 134, 151 paragraphe 3, 154 paragraphe 2, 155 paragraphe 2, 156, 157 para 
graphes 2 à 4, 160 paragraphe 1 deuxième phrase, 162, 163, 166, 167 et 172.

(3) L'abstention n'est pas considérée comme un vote.
Vol. 1065,1-16208



1978_____United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____321

Article 36. PONDÉRATION DES voix
(1) Pour l'adoption et la modification du règlement relatif aux taxes ainsi que, 

si la charge financière des Etats contractants s'en trouve accrue, pour l'adoption du 
budget de l'Organisation et des budgets modificatifs ou additionnels, tout Etat 
contractant peut exiger, après un premier scrutin dans lequel chaque Etat contractant 
dispose d'une voix et quel que soit le résultat de ce scrutin, qu'il soit procédé im 
médiatement à un second scrutin dans lequel les voix sont pondérées conformément 
aux dispositions du paragraphe 2. La décision résulte de ce second scrutin.

(2) Le nombre de voix dont chaque Etat contractant dispose dans le nouveau
scrutin se calcule comme suit :
à) Le nombre correspondant au pourcentage qui résulte pour chaque Etat contrac 

tant de la clé de répartition des contributions financières exceptionnelles prévue à 
l'article 40, paragraphes 3 et 4, est multiplié par le nombre d'Etats contractants et 
divisé par cinq;

b) Le nombre de voix ainsi calculé est arrondi au nombre entier supérieur;
c) A ce nombre de voix s'ajoutent cinq voix supplémentaires;
d) Toutefois, aucun Etat contractant ne peut disposer de plus de trente voix,

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Article 37. COUVERTURE DES DÉPENSES 
Les dépenses de l'Organisation sont couvertes :

a) Par les ressources propres de l'Organisation;
b) Par les versements des Etats contractants au titre des taxes de maintien en 

vigueur des brevets européens perçues dans ces Etats;
c) Eventuellement, par des contributions financières exceptionnelles des Etats 

contractants; et
d) Le cas échéant, par les recettes prévues à l'article 146.

Article 38. RESSOURCES PROPRES DE L'ORGANISATION 
Les ressources propres de l'Organisation sont constituées par le produit des taxes 

prévues dans la présente convention ainsi que par les autres recettes de toute nature.
Article 39. VERSEMENTS DES ETATS CONTRACTANTS AU TITRE DES TAXES

DE MAINTIEN EN VIGUEUR DES BREVETS EUROPÉENS
(1) Chaque Etat contractant verse à l'Organisation au titre de chaque taxe 

perçue pour le maintien en vigueur d'un brevet européen dans cet Etat, une somme 
dont le montant correspond à un pourcentage de cette taxe, à fixer par le Conseil 
d'administration, qui ne peut excéder 75 % et est uniforme pour tous les Etats 
contractants. Si ledit pourcentage correspond à un montant inférieur au minimum 
uniforme fixé par le Conseil d'administration, l'Etat contractant verse ce minimum à 
l'Organisation.

(2) Chaque Etat contractant communique à l'Organisation tous les éléments 
jugés nécessaires par le Conseil d'administration pour déterminer le montant de ces 
versements.

(3) La date à laquelle les versements doivent être effectués est fixée par le 
Conseil d'administration.

(4) Si un versement n'est pas intégralement effectué à la date fixée, l'Etat 
contractant est redevable, à compter de cette date, d'un intérêt sur le montant im 
payé.
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Article 40. NIVEAU DES TAXES ET DES VERSEMENTS — 
CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES EXCEPTIONNELLES

(1) Le montant des taxes et le pourcentage, visés respectivement aux articles 38 
et 39, doivent être déterminés de manière que les recettes correspondantes permettent 
d'assurer l'équilibre du budget de l'Organisation.

(2) Toutefois, lorsque l'Organisation se trouve dans l'impossibilité de réaliser 
l'équilibre du budget dans les conditions prévues au paragraphe 1, les Etats contrac 
tants versent à l'Organisation des contributions financières exceptionnelles, dont le 
montant est fixé par le Conseil d'administration pour l'exercice budgétaire considéré.

(3) Les contributions financières exceptionnelles sont déterminées pour chacun 
des Etats contractants par référence au nombre des demandes de brevet déposées au 
cours de l'avant-dernière année précédant celle de l'entrée en vigueur de la présente 
convention et selon la clé de répartition ci-après :
a) Pour moitié, proportionnellement au nombre des demandes de brevet déposées 

dans l'Etat contractant concerné;
b) Pour moitié, proportionnellement au nombre des demandes de brevet déposées 

par les personnes physiques et morales ayant leur domicile ou leur siège sur le ter 
ritoire de cet Etat dans celui des autres Etats contractants placé en seconde posi 
tion, dans l'ordre décroissant des dépôts effectués par lesdites personnes dans les 
autres Etats contractants.

Toutefois, les sommes mises à la charge des Etats dans lesquels le nombre des deman 
des de brevet déposées est supérieur à 25 000 sont reprises globalement et réparties à 
nouveau proportionnellement au nombre total des demandes de brevet déposées 
dans ces mêmes Etats.

(4) Lorsque le montant de la contribution d'un Etat contractant ne peut être 
déterminé dans les conditions visées au paragraphe 3, le Conseil d'administration fixe 
ce montant en accord avec l'Etat intéressé.

(5) Les dispositions de l'article 39, paragraphes 3 et 4, sont applicables aux 
contributions financières exceptionnelles.

(6) Les contributions financières exceptionnelles sont remboursées avec un 
intérêt dont le taux est uniforme pour tous les Etats contractants. Les rem 
boursements interviennent dans la mesure où il est possible de prévoir des crédits à 
cet effet dans le budget, et le montant ainsi prévu sera réparti entre les Etats contrac 
tants fji fonction de la clé de répartition mentionnée aux paragraphes 3 et 4 du pré 
sent article.

(7) Les contributions financières exceptionnelles versées au cours d'un exercice 
déterminé sont intégralement remboursées avant qu'il soit procédé au rembourse 
ment total ou partiel de toute contribution exceptionnelle versée au cours d'un exer 
cice ultérieur.

Article 4L AVANCES
(1) Sur demande du Président de l'Office européen des brevets, les Etats 

contractants consentent à l'Organisation des avances de trésorerie, à valoir sur leurs 
versements et contributions, dans la limite du montant fixé par le Conseil d'admini 
stration. Ces avances sont réparties au prorata des sommes dues par les Etats 
contractants pour l'exercice considéré.

(2) Les dispositions de l'article 39, paragraphes 3 et 4, sont applicables aux 
avances.
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Article 42. BUDGET
(1) Toutes les recettes et dépenses de l'Organisation doivent faire l'objet de 

prévisions pour chaque exercice budgétaire et être inscrites au budget. En tant que de 
besoin, des budgets modificatifs ou additionnels peuvent être établis.

(2) Le budget doit être équilibré en recettes et en dépenses.
(3) Le budget est établi dans l'unité de compte fixée par le règlement financier.

Article 43. AUTORISATIONS DE DÉPENSES
(1) Les dépenses inscrites au budget sont autorisées pour la durée de l'exercice 

budgétaire, sauf dispositions contraires du règlement financier.
(2) Dans les conditions qui seront déterminées par le règlement financier, les 

crédits qui ne sont pas utilisés à la fin de l'exercice budgétaire, à l'exception de ceux 
relatifs aux dépenses de personnel, peuvent faire l'objet d'un report qui sera limité au 
seul exercice suivant.

(3) Les crédits sont spécialisés par chapitre groupant les dépenses selon leur 
nature ou leur destination et subdivisés, en tant que de besoin, conformément au 
règlement financier.

Article 44. CRÉDITS POUR DÉPENSES IMPRÉVISIBLES
(1) Des crédits pour dépenses imprévisibles peuvent être inscrits au budget de 

l'Organisation.
(2) L'utilisation de ces crédits par l'Organisation est subordonnée à l'autorisa 

tion préalable du Conseil d'administration.
Article 45. EXERCICE BUDGÉTAIRE 

L'exercice budgétaire commence le 1 er janvier et s'achève le 31 décembre.
Article 46. PRÉPARATION ET ADOPTION DU BUDGET

(1) Le Président de l'Office européen des brevets saisit le Conseil d'administra 
tion du projet de budget, au plus tard à la date fixée par le règlement financier.

(2) Le budget, ainsi que tout budget modificatif ou additionnel, sont arrêtés 
par le Conseil d'administration.

Article 47. BUDGET PROVISOIRE
(1) Si, au début d'un exercice budgétaire, le budget n'a pas encore été arrêté par 

le Conseil d'administration, les dépenses pourront être effectuées mensuellement par 
chapitre ou par une autre division, d'après les dispositions du règlement financier, 
dans la limite du douzième des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, sans 
que cette mesure puisse avoir pour effet de mettre à la disposition du Président de 
l'Office européen des brevets des crédits supérieurs au douzième de ceux prévus dans 
le projet du budget.

(2) Le Conseil d'administration peut, sous réserve que les autres conditions 
fixées au paragraphe premier soient respectées, autoriser les dépenses excédant le 
douzième.

(3) A titre provisionnel, les versements visés à l'article 37, lettre b, continueront 
à être effectués dans les conditions fixées par l'article 39 pour l'exercice précédant 
celui auquel se rapporte le projet de budget.

(4) Les Etats contractants versent chaque mois, à titre provisionnel et 
conformément à la clé de répartition mentionnée à l'article 40, paragraphes 3 et 4,
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toutes contributions financières spéciales nécessaires en vue d'assurer l'application 
des paragraphes 1 et 2 du présent article. L'article 39, paragraphe 4 est applicable à 
ces contributions.

Article 48. EXÉCUTION DU BUDGET
(1) Le Président de l'Office européen des brevets exécute le budget ainsi que les 

budgets modificatifs ou additionnels, sous sa propre responsabilité et dans la limite 
des crédits alloués.

(2) A l'intérieur du budget, le Président de l'Office européen des brevets peut 
procéder, dans les limites et conditions fixées par le règlement financier, à des 
virements de crédits, soit de chapitre à chapitre, soit de subdivision à subdivision.

Article 49. VÉRIFICATION DES COMPTES
(1) Les comptes de la totalité des recettes et dépenses du budget, ainsi que le 

bilan de l'Organisation sont examinés par des commissaires aux comptes offrant 
toutes les garanties d'indépendance, nommés par le Conseil d'administration pour 
une période de cinq ans qui peut être prolongée ou renouvelée.

(2) La vérification, qui a lieu sur pièces, et au besoin sur place, a pour objet de 
constater la légalité et la régularité des recettes et dépenses et de s'assurer de la bonne 
gestion financière. Les commissaires établissent un rapport après la clôture de chaque 
exercice.

(3) Le Président de l'Office européen des brevets soumet chaque année au 
Conseil d'administration les comptes de l'exercice écoulé afférents aux opérations du 
budget, ainsi que le bilan de l'actif et du passif de l'Organisation, accompagnés du 
rapport des commissaires aux comptes.

(4) Le Conseil d'administration approuve le bilan annuel ainsi que le rapport 
des commissaires aux comptes et donne décharge au Président de l'Office européen 
des brevets pour l'exécution du budget.

Article 50. RÈGLEMENT FINANCIER 
Le règlement financier détermine notamment :

à) Les modalités relatives à l'établissement et à l'exécution du budget ainsi qu'à la 
reddition et à la vérification des comptes;

b) Les modalités et la procédure selon lesquelles les versements et contributions 
prévus à l'article 37, ainsi que les avances prévues à l'article 41, doivent être mis à 
la disposition de l'Organisation par les Etats contractants;

c) Les règles et l'organisation du contrôle et la responsabilité des ordonnateurs et 
comptables;

d) Les taux d'intérêts prévus aux articles 39, 40 et 47;
e) Les modalités de calcul des contributions à verser au titre de l'article 146;
f) La composition et les tâches d'une commission du budget et des finances qui 

devrait être instituée par le Conseil d'administration.

Article 51. RÈGLEMENT RELATIF AUX TAXES
Le règlement relatif aux taxes fixe notamment le montant des taxes et leur mode 

de perception.
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DEUXIÈME PARTIE

DROITS DES BREVETS

CHAPITRE i. BREVETABILITÉ

Article 52. INVENTIONS BREVETABLES
(1) Les brevets européens sont délivrés pour les inventions nouvelles 

impliquant une activité inventive et susceptibles d'application industrielle.
(2) Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du paragraphe 1 

notamment :
a) Les découvertes ainsi que les théories scientifiques et les méthodes 

mathématiques;
b) Les créations esthétiques;
c) Les plans, principes et méthodes dans l'exercice d'activités intellectuelles, en 

matière de jeu ou dans le domaine des activités économiques, ainsi que les pro 
grammes d'ordinateurs;

d) Les présentations d'informations.
(3) Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la brevetabilité des éléments 

énumérés auxdites dispositions que dans la mesure où la demande de brevet européen 
ou le brevet européen ne concerne que l'un de ces éléments, considéré en tant que tel.

(4) Ne sont pas considérées comme des inventions susceptibles d'application 
industrielle au sens du paragraphe 1, les méthodes de traitement chirurgical ou 
thérapeutique du corps humain ou animal et les méthodes de diagnostic appliquées 
au corps humain ou animal. Cette disposition ne s'applique pas aux produits, notam 
ment aux substances ou compositions, pour la mise en œuvre d'une de ces méthodes.

Article 53. EXCEPTIONS À LA BREVETABILITÉ 
Les brevets européens ne sont pas délivrés pour :

à) Les inventions dont la publication ou la mise en œuvre serait contraire à l'ordre 
public ou aux bonnes mœurs, la mise en œuvre d'une invention ne pouvant être 
considérée comme telle du seul fait qu'elle est interdite, dans tous les Etats 
contractants ou dans l'un ou plusieurs d'entre eux, par une disposition légale ou 
réglementaire;

b) Les variétés végétales ou les races animales ainsi que les procédés essentiellement 
biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, cette disposition ne s'appli 
quant pas aux procédés microbiologiques et aux produits obtenus par ces pro 
cédés.

Article 54. NOUVEAUTÉ
(1) Une invention est considérée comme nouvelle si elle n'est pas comprise dans 

l'état de la technique.
(2) L'état de la technique est constitué par tout ce qui a été rendu accessible au 

public avant la date de dépôt de la demande de brevet européen par une description 
écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen.

(3) Est également considéré comme compris dans l'état de la technique le 
contenu de demandes de brevet européen telles qu'elles ont été déposées, qui ont une 
date de dépôt antérieure à celle mentionnée au paragraphe 2 et qui n'ont été publiées, 
en vertu de l'article 93, qu'à cette date ou qu'à une date postérieure.
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(4) Le paragraphe 3 n'est applicable que dans la mesure où un Etat contractant 
désigné dans la demande ultérieure l'était également dans la demande antérieure 
publiée.

(5) Les dispositions des paragraphes 1 à 4 n'excluent pas la brevetabilité, pour 
la mise en œuvre d'une des méthodes visées à l'article 52, paragraphe 4, d'une 
substance ou composition exposée dans l'état de la technique, à condition que son 
utilisation pour toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas contenue dans l'état 
de la technique.

Article 55. DIVULGATIONS NON OPPOSABLES
(1) Pour l'application de l'article 54, une divulgation de l'invention n'est pas 

prise en considération si elle n'est pas intervenue plus tôt que six mois avant le dépôt 
de la demande de brevet européen et si elle résulte directement ou indirectement : 
a) D'un abus évident à l'égard du demandeur ou de son prédécesseur en droit, ou 
6) Du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit a exposé l'invention dans

des expositions officielles ou officiellement reconnues au sens de la Convention
concernant les expositions internationales, signée à Paris le 22 novembre 1928 et
revisée en dernier lieu le 30 novembre 1972'.
(2) Dans le cas visé sous la lettre b du paragraphe 1, ce dernier n'est applicable 

que si le demandeur déclare, lors du dépôt de la demande, que l'invention a été réelle 
ment exposée et produit une attestation à l'appui de sa déclaration dans le délai et 
dans les conditions prévus par le règlement d'exécution.

Article 56. ACTIVITÉ INVENTIVE
Une invention est considérée comme impliquant une activité inventive si, pour 

un homme du métier, elle ne découle pas d'une manière évidente de l'état de la 
technique. Si l'état de la technique comprend des documents visés à l'article 54, 
paragraphe 3, ils ne sont pas pris en considération pour l'appréciation de l'activité 
inventive.

Article 57. APPLICATION INDUSTRIELLE
Une invention est considérée comme susceptible d'application industrielle si son 

objet peut être fabriqué ou utilisé dans tout genre d'industrie, y compris l'agriculture.

CHAPITRE ii. PERSONNES HABILITÉES À DEMANDER ET À OBTENIR
UN BREVET EUROPÉEN — DÉSIGNATION DE L'INVENTEUR

Article 58. HABILITATION À DÉPOSER UNE DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN 
Toute personne physique ou morale et toute société, assimilée à une personne 

morale en vertu du droit dont elle relève, peut demander un brevet européen.

Article 59. PLURALITÉ DE DEMANDEURS
Une demande de brevet européen peut être également déposée soit par des 

codemandeurs, soit par plusieurs demandeurs qui désignent des Etats contractants 
différents.

1 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXI, p. 343; pour les faits ultérieurs publiés dans le Recueil des Traités 
de la Société des Nations, voir les références données dans l'Index général n° 5, et pour ceux publiés dans le Recueil des 
Traités des Nations Unies, voir l'annexe C des volumes 266, 270, 696, 771 et 829.
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Article 60. DROIT AU BREVET EUROPÉEN
(1) Le droit au brevet européen appartient à l'inventeur ou à son ayant cause. 

Si l'inventeur est un employé, le droit au brevet européen est défini selon le droit de 
l'Etat sur le territoire duquel l'employé exerce son activité principale; si l'Etat sur le 
territoire duquel s'exerce l'activité principale ne peut être déterminé, le droit 
applicable est celui de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'établissement de 
l'employeur auquel l'employé est attaché.

(2) Si plusieurs personnes ont réalisé l'invention indépendamment l'une de 
l'autre, le droit au brevet européen appartient à celle qui a déposé la demande de 
brevet dont la date de dépôt est la plus ancienne; toutefois, cette disposition n'est 
applicable que si la première demande a été publiée en vertu de l'article 93 et elle n'a 
d'effet que dans les Etats contractants désignés dans cette première demande telle 
qu'elle a été publiée.

(3) Dans la procédure devant l'Office européen des brevets, le demandeur est 
réputé habilité à exercer le droit au brevet européen.

Article 61. DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN PAR UNE PERSONNE NON HABILITÉE
(1) Si une décision passée en force de chose jugée a reconnu le droit à 

l'obtention du brevet européen à une personne visée à l'article 60, paragraphe 1, autre 
que le demandeur, et à condition que le brevet européen n'ait pas encore été délivré, 
cette personne peut, dans un délai de trois mois après que la décision est passée en 
force de chose jugée, et en ce qui concerne les Etats contractants désignés dans la 
demande de brevet européen dans lesquels la décision a été rendue ou reconnue, ou 
doit être reconnue en vertu du protocole sur la reconnaissance, annexé à la présente 
convention :
a) Poursuivre, aux lieu et place du demandeur, la procédure relative à la demande, 

en prenant cette demande à son compte;
b) Déposer une nouvelle demande de brevet européen pour la même invention, ou
c) Demander le rejet de la demande.

(2) Les dispositions de l'article 76, paragraphe 1, sont applicables à toute 
nouvelle demande déposée en vertu des dispositions du paragraphe 1.

(3) Les procédures destinées à assurer l'application du paragraphe 1, les 
dispositions particulières applicables à la nouvelle demande de brevet européen 
déposée en application du paragraphe 1, ainsi que le délai pour le paiement des taxes 
de dépôt, de recherche et de désignation exigibles au titre de cette demande sont fixés 
par le règlement d'exécution.

Article 62. DROIT DE L'INVENTEUR À ÊTRE DÉSIGNÉ
L'inventeur a le droit, à l'égard du titulaire de la demande de brevet européen ou 

du brevet européen, d'être désigné en tant que tel auprès de l'Office européen des 
brevets.

CHAPITRE in. EFFETS DU BREVET EUROPÉEN
ET DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN

Article 63. DURÉE DU BREVET EUROPÉEN
(1) La durée du brevet européen est de vingt années à compter de la date de 

dépôt de la demande.
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(2) Le paragraphe 1 ne saurait limiter le droit d'un Etat contractant de 
prolonger la durée d'un brevet européen aux mêmes conditions que celles de ses 
brevets nationaux, pour tenir compte d'un état de guerre ou d'un état de crise 
comparable affectant ledit Etat.

Article 64. DROITS CONFÉRÉS PAR LE BREVET EUROPÉEN
(1) Sous réserve du paragraphe 2, le brevet européen confère à son titulaire, à 

compter du jour de la publication de la mention de sa délivrance et dans chacun des 
Etats contractants pour lesquels il a été délivré, les mêmes droits que lui conférerait 
un brevet national délivré dans cet Etat.

(2) Si l'objet du brevet européen porte sur un procédé, les droits conférés par 
ce brevet s'étendent aux produits obtenus directement par ce procédé.

(3) Toute contrefaçon du brevet européen est appréciée conformément aux 
dispositions de la législation nationale.

Article 65. TRADUCTION DU FASCICULE DU BREVET EUROPÉEN
(1) Tout Etat contractant peut prescrire, lorsque le texte dans lequel l'Office 

européen des brevets envisage de délivrer un brevet européen pour cet Etat ou de 
maintenir pour ledit Etat un brevet européen sous sa forme modifiée n'est pas rédigé 
dans une des langues officielles de l'Etat considéré, que le demandeur ou le titulaire 
du brevet doit fournir au service central de la propriété industrielle une traduction de 
ce texte dans l'une de ces langues officielles, à son choix, ou, dans la mesure où l'Etat 
en question a imposé l'utilisation d'une langue officielle déterminée, dans cette 
dernière langue. La traduction doit être produite dans un délai de trois mois 
commençant à courir du point de départ, soit du délai visé à l'article 97, para 
graphe 2, lettre b, soit, le cas échéant, du délai visé à l'article 102, paragraphe 3, lettre 
b, à moins que l'Etat considéré n'accorde un délai plus long.

(2) Tout Etat contractant qui a adopté des dispositions en vertu du para 
graphe 1 peut prescrire que le demandeur ou le titulaire du brevet acquitte, dans un 
délai fixé par cet Etat, tout ou partie des frais de publication de la traduction.

(3) Tout Etat contractant peut prescrire que, si les dispositions adoptées en 
vertu des paragraphes 1 et 2 ne sont pas observées, le brevet européen est, dès 
l'origine, réputé sans effet dans cet Etat.

Article 66. VALEUR DE DÉPÔT NATIONAL DU DÉPÔT EUROPÉEN 
La demande de brevet européen à laquelle une date de dépôt a été accordée a, 

dans les Etats contractants désignés, la valeur d'un dépôt national régulier, compte 
tenu, le cas échéant, du droit de priorité invoqué à l'appui de la demande de brevet 
européen.

Article 67. DROITS CONFÉRÉS PAR LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN
APRÈS SA PUBLICATION

(1) A compter de sa publication en vertu de l'article 93, la demande de brevet 
européen assure provisoirement au demandeur, dans les Etats contractants désignés 
dans la demande de brevet telle que publiée, la protection prévue à l'article 64.

(2) Chaque Etat contractant peut prévoir que la demande de brevet européen 
n'assure pas la protection prévue à l'article 64. Toutefois, la protection attachée à la 
publication de la demande de brevet européen ne peut être inférieure à celle que la 
législation de l'Etat considéré attache à la publication obligatoire des demandes de 
brevet national non examinées. En tout état de cause, chaque Etat contractant doit,
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pour le moins, prévoir qu'à partir de la publication de la demande de brevet européen 
le demandeur peut exiger une indemnité raisonnable, fixée suivant les circonstances, 
de toute personne ayant exploité, dans cet Etat contractant, l'invention qui fait 
l'objet de la demande de brevet européen, dans des conditions qui, selon le droit 
national, mettraient en jeu sa responsabilité s'il s'agissait d'une contrefaçon d'un 
brevet national.

(3) Chaque Etat contractant qui n'a pas comme langue officielle la langue de la 
procédure peut prévoir que la protection provisoire visée aux paragraphes 1 et 2 n'est 
assurée qu'à partir de la date à laquelle une traduction des revendications, soit dans 
l'une des langues officielles de cet Etat, au choix du demandeur, soit, dans la mesure 
où l'Etat en question a imposé l'utilisation d'une langue officielle déterminée, dans 
cette dernière langue :
a) A été rendue accessible au public, dans les conditions prévues par sa législation 

nationale, ou
b) A été remise à la personne exploitant, dans celui-ci, l'invention qui fait l'objet de 

la demande de brevet européen.
(4) Les effets de la demande de brevet européen prévus aux paragraphes 1 et 2 

sont réputés nuls et non avenus lorsque la demande de brevet européen a été retirée, 
ou est réputée retirée ou a été rejetée en vertu d'une décision passée en force de chose 
jugée. Il en est de même des effets de la demande de brevet européen dans un Etat 
contractant dont la désignation a été retirée ou est réputée retirée.

Article 68. EFFETS DE LA RÉVOCATION DU BREVET EUROPÉEN 
La demande de brevet européen ainsi que le brevet européen auquel elle a donné 

lieu sont réputés n'avoir pas eu dès l'origine, totalement ou partiellement, les effets 
prévus aux articles 64 et 66, selon que le brevet a été révoqué en tout ou en partie au 
cours d'une procédure d'opposition.

Article 69. ETENDUE DE LA PROTECTION
(1) L'étendue de la protection conférée par le brevet européen ou par la 

demande de brevet européen est déterminée par la teneur des revendications. 
Toutefois, la description et les dessins servent à interpréter les revendications.

(2) Pour la période allant jusqu'à la délivrance du brevet européen, l'étendue 
de la protection conférée par la demande de brevet européen est déterminée par les 
revendications déposées en dernier lieu, contenues dans la publication prévue à l'arti 
cle 93. Toutefois, le brevet européen tel que délivré ou modifié au cours de la pro 
cédure d'opposition détermine rétroactivement cette protection pour autant que 
celle-ci n'est pas étendue.

Article 70. TEXTE DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN
OU DU BREVET EUROPÉEN FAISANT FOI

(1) Le texte de la demande de brevet européen ou du brevet européen rédigé 
dans la langue de la procédure est le texte qui fait foi dans toutes les procédures 
devant l'Office européen des brevets et dans tous les Etats contractants.

(2) Toutefois, dans le cas visé à l'article 14, paragraphe 2, le texte initialement 
déposé est pris en considération pour déterminer, dans les procédures devant l'Office 
européen des brevets, si l'objet de la demande de brevet européen ou du brevet 
européen n'a pas été étendu au-delà du contenu de la demande telle qu'elle a été 
déposée.
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(3) Tout Etat contractant peut prévoir qu'une traduction dans une langue 
officielle de cet Etat, ainsi qu'en dispose la présente convention, est considérée dans 
ledit Etat comme étant le texte qui fait foi, hormis les cas d'actions en nullité, si la 
demande de brevet européen ou le brevet européen dans la langue de la traduction 
confère une protection moins étendue que celle conférée par ladite demande ou par 
ledit brevet dans la langue de la procédure.

(4) Tout Etat contractant qui arrête une disposition en application du 
paragraphe 3,
a) Doit permettre au demandeur ou au titulaire du brevet européen de produire une 

traduction révisée de la demande ou du brevet. Cette traduction révisée n'a pas 
d'effet juridique aussi longtemps que les conditions fixées par l'Etat contractant 
en application de l'article 65, paragraphe 2 et de l'article 67, paragraphe 3, n'ont 
pas été remplies;

b) Peut prévoir que celui qui, dans cet Etat, a, de bonne foi, commencé à exploiter 
une invention ou a fait des préparatifs effectifs et sérieux à cette fin, sans que 
cette exploitation constitue une contrefaçon de la demande ou du brevet dans le 
texte de la traduction initiale, peut, dès que la traduction révisée a pris effet, 
poursuivre à titre gratuit son exploitation dans son entreprise ou pour les besoins 
de celle-ci.

CHAPITRE IV. DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN COMME OBJET DE PROPRIÉTÉ

Article 71. TRANSFERT ET CONSTITUTION DE DROITS
La demande de brevet européen peut être transférée ou donner lieu à la 

constitution de droits pour un ou plusieurs des Etats contractants désignés.

Article 72. CESSION
La cession de la demande de brevet européen doit être faite par écrit et requiert 

la signature des parties au contrat.
Article 73. LICENCE CONTRACTUELLE

Une demande de brevet européen peut faire, en sa totalité ou en partie, l'objet de 
licences pour tout ou partie des territoires des Etats contractants désignés.

Article 74. DROIT APPLICABLE
Sauf dispositions contraires de la présente convention, la demande de brevet 

européen comme objet de propriété est soumise, dans chaque Etat contractant 
désigné et avec effet dans cet Etat, à la législation applicable dans ledit Etat aux 
demandes de brevet national.

TROISIÈME PARTIE

LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN

CHAPITRE I. DÉPÔT DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN 
ET CONDITIONS AUXQUELLES ELLE DOIT SATISFAIRE

Article 75. DÉPÔT DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN 
(1) La demande de brevet européen peut être déposée :

à) Soit auprès de l'Office européen des brevets à Munich ou de son département à 
La Haye;
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b) Soit, si la législation d'un Etat contractant le permet, auprès du service central de 
la propriété industrielle ou des autres services compétents de cet Etat. Une 
demande ainsi déposée a les mêmes effets que si elle avait été déposée à la même 
date à l'Office européen des brevets.
(2) Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent faire obstacle à l'application 

des dispositions législatives ou réglementaires qui, dans un Etat contractant : 
à) Régissent les inventions qui ne peuvent, en raison de leur objet, être communi 

quées à l'étranger sans autorisation préalable des autorités compétentes de l'Etat 
en cause, ou

b) Prescrivent que toute demande de brevet doit être initialement déposée auprès 
d'une autorité nationale, ou soumettent à une autorisation préalable le dépôt 
direct auprès d'une autre autorité.
(3) Aucun Etat contractant ne peut prévoir ni autoriser le dépôt d'une 

demande divisionnaire de brevet européen auprès d'une autorité visée au para 
graphe 1, lettre b.

Article 76. DEMANDES DIVISIONNAIRES EUROPÉENNES
(1) Une demande divisionnaire de brevet européen doit être déposée directe 

ment auprès de l'Office européen des brevets à Munich ou de son département à La 
Haye. Elle ne peut être déposée que pour des éléments qui ne s'étendent pas au-delà 
du contenu de la demande initiale telle qu'elle a été déposée; dans la mesure où il est 
satisfait à cette exigence, la demande divisionnaire est considérée comme déposée à la 
date de dépôt de la demande initiale et bénéficie du droit de priorité.

(2) Une demande divisionnaire de brevet européen ne peut désigner d'autres 
Etats contractants que ceux qui étaient désignés dans la demande initiale.

(3) La procédure destinée à assurer l'application du paragraphe 1, les 
conditions particulières auxquelles doit satisfaire une demande divisionnaire ainsi 
que le délai pour le paiement des taxes de dépôt, de recherche et de désignation sont 
fixés par le règlement d'exécution.

Article 77. TRANSMISSION DES DEMANDES DE BREVET EUROPÉEN
(1) Le service central de la propriété industrielle de l'Etat contractant est tenu 

de transmettre à l'Office européen des brevets, dans le plus court délai compatible 
avec l'application de la législation nationale relative à la mise au secret des inventions 
dans l'intérêt de l'Etat, les demandes de brevet européen déposées auprès de lui ou 
auprès des autres services compétents de cet Etat.

(2) Les Etats contractants prennent toutes mesures utiles pour que les 
demandes de brevet européen dont l'objet n'est manifestement pas susceptible d'être 
mis au secret en vertu de la législation visée au paragraphe 1 soient transmises à 
l'Office européen des brevets dans un délai de six semaines après leur dépôt.

(3) Les demandes de brevet européen pour lesquelles il convient d'examiner si 
les inventions exigent une mise au secret doivent être transmises suffisamment tôt 
pour qu'elles parviennent à l'Office européen des brevets dans un délai de quatre 
mois, à compter du dépôt ou, lorsqu'une priorité a été revendiquée, de quatorze mois 
à compter de la date de priorité.

(4) Une demande de brevet européen dont l'objet a été mis au secret n'est pas 
transmise à l'Office européen des brevets.

(5) Les demandes de brevet européen qui ne parviennent pas à l'Office 
européen des brevets dans un délai de quatorze mois à compter du dépôt ou, si une
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priorité a été revendiquée, à compter de la date de priorité, sont réputées retirées. Les 
taxes de dépôt, de recherche et de désignation sont restituées.

Article 78. CONDITIONS AUXQUELLES DOIT SATISFAIRE
LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN

(1) La demande de brevet européen doit contenir : 
à) Une requête en délivrance d'un brevet européen;
b) Une description de l'invention;
c) Une ou plusieurs revendications;
d) Les dessins auxquels se réfèrent la description ou les revendications; 
é) Un abrégé.

(2) La demande de brevet européen donne lieu au paiement de la taxe de dépôt 
et de la taxe de recherche; ces taxes doivent être acquittées au plus tard un mois après 
le dépôt de la demande.

(3) La demande de brevet européen doit satisfaire aux conditions prévues par 
le règlement d'exécution.

Article 79. DÉSIGNATION DES ETATS CONTRACTANTS
(1) L'Etat contractant ou les Etats contractants dans lequel ou dans lesquels il 

est demandé que l'invention soit protégée doivent être désignés dans la requête en 
délivrance du brevet européen.

(2) La désignation d'un Etat contractant donne lieu au paiement d'une taxe de 
désignation. La taxe de désignation est acquittée dans un délai de douze mois à 
compter du dépôt de la demande de brevet européen ou, si une priorité a été reven 
diquée, à compter de la date de priorité; dans ce second cas, le paiement peut encore 
être effectué jusqu'à l'expiration du délai prévu à l'article 78, paragraphe 2, si celui-ci 
expire après le délai de douze mois à compter de la date de priorité.

(3) La désignation d'un Etat contractant peut être retirée jusqu'à la délivrance 
du brevet européen. Le retrait de la désignation de tous les Etats contractants est 
réputé être un retrait de la demande de brevet européen. Les taxes de désignation ne 
sont pas restituées.

Article 80. DATE DE DÉPÔT
La date de dépôt de la demande de brevet européen est celle à laquelle le 

demandeur a produit des documents qui contiennent :
a) Une indication selon laquelle un brevet européen est demandé;
b) La désignation d'au moins un Etat contractant;
c) Les indications qui permettent d'identifier le demandeur;
d) Une description et une ou plusieurs revendications dans une des langues visées à 

l'article 14, paragraphes 1 et 2, même si la description et les revendications ne 
sont pas conformes aux autres exigences de la présente convention.

Article 81. DÉSIGNATION DE L'INVENTEUR
La demande de brevet européen doit comprendre la désignation de l'inventeur. 

Si le demandeur n'est pas l'inventeur ou l'unique inventeur, cette désignation doit 
comporter une déclaration indiquant l'origine de l'acquisition du droit au brevet.
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Article 82. UNITÉ D'INVENTION
La demande de brevet européen ne peut concerner qu'une invention ou une 

pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un seul 
concept inventif général.

Article 83. EXPOSÉ DE L'INVENTION
L'invention doit être exposée dans la demande de brevet européen de façon 

suffisamment claire et complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter.
Article 84. REVENDICATIONS

Les revendications définissent l'objet de la protection demandée. Elles doivent 
être claires et concises et se fonder sur la description.

Article 85. ABRÉGÉ
L'abrégé sert exclusivement à des fins d'information technique; il ne peut être 

pris en considération pour aucune autre fin, notamment pour apprécier l'étendue de 
la protection demandée et pour l'application de l'article 54, paragraphe 3.

Article 86. TAXES ANNUELLES POUR LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN
(1) Des taxes annuelles doivent, conformément aux dispositions du règlement 

d'exécution, être payées a l'Office européen des brevets pour les demandes de brevet 
européen. Ces taxes sont dues pour la troisième année, calculée du jour anniversaire 
du dépôt de la demande, et pour chacune des années suivantes.

(2) Lorsque le paiement d'une taxe annuelle n'a pas été effectué à l'échéance, 
cette taxe peut encore être valablement acquittée dans un délai de six mois à compter 
de l'échéance, sous réserve du paiement simultané d'une surtaxe.

(3) Si la taxe annuelle, et, le cas échéant, la surtaxe n'a pas été acquittée dans 
les délais, la demande de brevet européen est réputée retirée. Seul, l'Office européen 
des brevets est habilité à prendre cette décision.

(4) Aucune taxe annuelle n'est plus exigible après le paiement de celle qui doit 
être acquittée au titre de l'année au cours de laquelle est publiée la mention de la 
délivrance du brevet européen.

CHAPITRE ii. PRIORITÉ

Article 87. DROIT DE PRIORITÉ
(1) Celui qui a régulièrement déposé, dans ou pour l'un des Etats partie à la 

Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, une demande de 
brevet d'invention, de modèle d'utilité, de certificat d'utilité ou de certificat d'inven 
teur, ou son ayant cause, jouit, pour effectuer le dépôt d'une demande de brevet euro 
péen pour la même invention, d'un droit de priorité pendant un délai de douze mois 
après le dépôt de la première demande.

(2) Est reconnu comme donnant naissance au droit de priorité, tout dépôt 
ayant la valeur d'un dépôt national régulier en vertu de la législation nationale de 
l'Etat dans lequel il a été effectué ou d'accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris 
la présente convention.

(3) Par dépôt national régulier, on doit entendre tout dépôt qui suffit à établir 
la date à laquelle la demande a été déposée, quel que soit le sort ultérieur de cette 
demande.
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(4) Est considérée comme première demande, dont la date de dépôt est le point 
de départ du délai de priorité, une demande ultérieure ayant le même objet qu'une 
première demande antérieure, déposée dans ou pour le même Etat, à la condition que 
cette demande antérieure, à la date de dépôt de la demande ultérieure, ait été retirée, 
abandonnée ou refusée, sans avoir été soumise à l'inspection publique et sans laisser 
subsister de droits, et qu'elle n'ait pas encore servi de base pour la revendication du 
droit de priorité. La demande antérieure ne peut plus alors servir de base pour la 
revendication du droit de priorité.

(5) Si le premier dépôt a été effectué dans un Etat qui n'est pas partie à la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, les dispositions 
des paragraphes 1 à 4 ne s'appliquent que dans la mesure où, suivant une communi 
cation publique du Conseil d'administration, cet Etat accorde, en vertu d'accords 
bilatéraux ou multilatéraux, sur la base d'un premier dépôt effectué auprès de l'Office 
européen des brevets, ainsi que sur la base d'un premier dépôt effectué dans ou pour 
tout Etat contractant, un droit de priorité soumis à des conditions et ayant des effets 
équivalents à ceux prévus par la Convention de Paris.

Article 88. REVENDICATION DE PRIORITÉ
(1) Le demandeur d'un brevet européen qui veut se prévaloir de la priorité d'un 

dépôt antérieur est tenu de produire une déclaration de priorité, une copie de la 
demande antérieure accompagnée de sa traduction dans une des langues officielles 
de l'Office européen des brevets si la langue de la demande antérieure n'est pas une des 
langues officielles de l'Office. La procédure pour l'application de ces dispositions est 
prescrite par le règlement d'exécution.

(2) Des priorités multiples peuvent être revendiquées pour une demande de 
brevet européen même si elles proviennent d'Etats différents. Le cas échéant, des 
priorités multiples peuvent être revendiquées pour une même revendication. Si des 
priorités multiples sont revendiquées, les délais qui ont pour point de départ la date 
de priorité sont calculés à compter de la date de la priorité la plus ancienne.

(3) Lorsqu'une ou plusieurs priorités sont revendiquées pour la demande de 
brevet européen, le droit de priorité ne couvre que les éléments de la demande de bre 
vet européen qui sont contenus dans la demande ou dans les demandes dont la priori 
té est revendiquée.

(4) Si certains éléments de l'invention pour lesquels la priorité est revendiquée 
ne figurent pas parmi les revendications formulées dans la demande antérieure, il 
suffit, pour que la priorité puisse être accordée, que l'ensemble des pièces de la 
demande antérieure révèle d'une façon précise lesdits éléments.

Article 89. EFFET DU DROIT DE PRIORITÉ
Par l'effet du droit de priorité, la date de priorité est considérée comme celle du 

dépôt de la demande de brevet européen pour l'application de l'article 54, 
paragraphes 2 et 3, et de l'article 60, paragraphe 2.

QUATRIÈME PARTIE

PROCÉDURE JUSQU'À LA DÉLIVRANCE

Article 90. EXAMEN LORS DU DÉPÔT 
(1) La section de dépôt examine :

a) Si la demande de brevet européen remplit les conditions pour qu'il lui soit ac 
cordé une date de dépôt;
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b) Si les taxes de dépôt et de recherche ont été acquittées dans les délais, et
c) Si, dans le cas prévu à l'article 14, paragraphe 2, la traduction de la demande de 

brevet européen dans la langue de la procédure a été produite dans les délais.
(2) Si une date de dépôt ne peut être accordée, la section de dépôt invite le 

demandeur à remédier, dans les conditions prévues par le règlement d'exécution, aux 
irrégularités constatées. S'il n'est pas remédié en temps utile à ces irrégularités, la 
demande n'est pas traitée en tant que demande de brevet européen.

(3) Si les taxes de dépôt et de recherche n'ont pas été acquittées dans les délais 
ou si, dans le cas visé à l'article 14, paragraphe 2, la traduction de la demande dans la 
langue de la procédure n'a pas été produite dans les délais, la demande de brevet 
européen est réputée retirée.

Article 91. EXAMEN DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN
QUANT À CERTAINES IRRÉGULARITÉS

(1) Si une date de dépôt a été accordée à une demande de brevet européen, et si 
la demande n'est pas réputée retirée en vertu de l'article 90, paragraphe 3, la section 
de dépôt examine :
a) S'il est satisfait aux exigences de l'article 133, paragraphe 2;
b) Si la demande satisfait aux conditions de forme prévues par le règlement d'exécu 

tion pour l'application de la présente disposition;
c) Si l'abrégé a été déposé;
d) Si la requête en délivrance du brevet européen satisfait, en ce qui concerne son 

contenu, aux dispositions imperatives du règlement d'exécution et, le cas 
échéant, s'il est satisfait aux exigences de la présente convention concernant la 
revendication de priorité;

e) Si les taxes de désignation ont été acquittées;
f) Si la désignation de l'inventeur a été faite conformément à l'article 81;
g) Si les dessins auxquels fait référence l'article 78, paragraphe 1, lettre d, ont été 

déposés à la date de dépôt de la demande.
(2) Lorsque la section de dépôt constate l'existence d'irrégularités auxquelles il 

peut être remédié, elle donne au demandeur, conformément aux dispositions du 
règlement d'exécution, la faculté de remédier à ces irrégularités.

(3) Lorsqu'il n'est pas remédié conformément aux dispositions du règlement 
d'exécution, aux irrégularités constatées lors de l'examen effectué au titre du 
paragraphe 1, lettres a à d, la demande de brevet européen est rejetée; lorsque les 
dispositions auxquelles il est fait référence au paragraphe 1, lettre d, concernent le 
droit de priorité, leur inobservation entraîne la perte de ce droit pour la demande.

(4) Si, dans le cas visé au paragraphe 1, lettre e, la taxe de désignation afférente 
à un Etat désigné n'a pas été acquittée dans les délais, cette désignation est réputée 
retirée.

(5) Lorsque, dans le cas visé au paragraphe 1, lettre/, il n'a pas été remédié au 
défaut de désignation de l'inventeur conformément aux dispositions du règlement 
d'exécution et sous réserve des exceptions prévues par celui-ci, dans un délai de seize 
mois à compter de la date de dépôt de la demande de brevet européen ou, si une 
priorité est revendiquée, à compter de la date de priorité, la demande de brevet est 
réputée retirée.

(6) Si, dans le cas visé au paragraphe 1, lettre g, les dessins n'ont pas été 
déposés à la date de dépôt de la demande et si des mesures n'ont pas été prises dans les
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conditions prévues par le règlement d'exécution en vue de pallier cette situation, la 
date de dépôt de la demande sera celle à laquelle les dessins ont été déposés ou les 
références aux dessins dans la demande seront réputées supprimées, au choix du 
demandeur, dans les conditions prévues par le règlement d'exécution.

Article 92. ETABLISSEMENT DU RAPPORT DE RECHERCHE EUROPÉENNE
(1) Si une date de dépôt a été accordée à une demande de brevet européen, et si 

la demande n'est pas réputée retirée en vertu de l'article 90, paragraphe 3, la division 
de la recherche établit le rapport de recherche européenne dans la forme prescrite par 
le règlement d'exécution, sur la base des revendications, en tenant dûment compte de 
la description et, le cas échéant, des dessins existants.

(2) Dès qu'il est établi, le rapport de recherche européenne est notifié au 
demandeur; il est accompagné de copies de tous les documents cités.

Article 93. PUBLICATION DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN 
( 1 ) Toute demande de brevet européen est publiée dès que possible après l'expi 

ration d'un délai de dix-huit mois à compter de la date de dépôt ou, si une priorité a 
été revendiquée, à compter de la date de cette priorité. Toutefois, elle peut être 
publiée avant le terme de ce délai sur requête du demandeur. Cette publication et 
celle du fascicule du brevet européen sont effectuées simultanément lorsque la déci 
sion relative à la délivrance du brevet européen a pris effet avant l'expiration dudit 
délai.

(2) Cette publication comporte la description, les revendications et, le cas 
échéant, les dessins, tels que ces documents ont été déposés, ainsi que, en annexe, le 
rapport de recherche européenne et l'abrégé, pour autant que ces derniers documents 
soient disponibles avant la fin des préparatifs techniques entrepris en vue de la 
publication. Si le rapport de recherche européenne et l'abrégé n'ont pas été publiés à 
la même date que la demande, ils font l'objet d'une publication séparée.

Article 94. REQUÊTE EN EXAMEN
(1) Sur requête écrite, l'Office européen des brevets examine si la demande de 

brevet européen et l'invention qui en fait l'objet satisfont aux conditions prévues par 
la présente convention.

(2) La requête en examen peut être formulée par le demandeur j usqu'à l'expira 
tion d'un délai de six mois à compter de la date à laquelle le Bulletin européen des 
brevets a mentionné la publication du rapport de recherche européenne. La requête 
n'est considérée comme formulée qu'après le paiement de la taxe d'examen et ne peut 
être retirée.

(3) Lorsque la requête n'est pas formulée avant l'expiration du délai visé au 
paragraphe 2, la demande de brevet européen est réputée retirée.
Article 95. PROROGATION DU DÉLAI DE PRÉSENTATION DE LA REQUÊTE EN EXAMEN

(1) Le Conseil d'administration peut proroger le délai de présentation de la 
requête en examen s'il est établi que les demandes de brevet européen ne peuvent être 
instruites en temps utile.

(2) Si le Conseil d'administration proroge le délai, il peut décider que les tiers 
seront habilités à présenter la requête en examen. En pareil cas, il arrête dans le règle 
ment d'exécution les dispositions appropriées.
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(3) Toute décision du Conseil d'administration relative à la prorogation du 
délai n'affecte que les demandes de brevet européen déposées après la publication de 
cette décision au Journal officiel de l'Office européen des brevets.

(4) Si le Conseil d'administration proroge le délai, il est tenu de prendre des 
mesures afin de rétablir aussi rapidement que possible le délai initial.

Article 96. EXAMEN DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN
(1) Si le demandeur d'un brevet européen a présenté la requête en examen 

avant que le rapport de recherche européenne lui ait été notifié, il est, après la 
notification du rapport, invité par l'Office européen des brevets à déclarer, dans le 
délai que celui-ci lui impartit, s'il maintient sa demande.

(2) S'il résulte de l'examen que la demande de brevet européen et l'invention 
qui en fait l'objet ne satisfont pas aux conditions prévues par la présente convention, 
la division d'examen invite le demandeur, dans les conditions prévues par le règle 
ment d'exécution et aussi souvent qu'il est nécessaire, à présenter ses observations 
dans le délai qu'elle lui impartit.

(3) Si, dans le délai qui lui a été imparti, le demandeur ne défère pas aux invita 
tions qui lui ont été adressées en vertu des paragraphes 1 ou 2, la demande est réputée 
retirée.

Article 97. REJET DE LA DEMANDE ou DÉLIVRANCE DU BREVET
(1) La division d'examen rejette la demande de brevet européen si elle estime 

que cette demande ou l'invention qui en fait l'objet ne satisfait pas aux conditions 
prévues par la présente convention, à moins que des sanctions différentes du rejet ne 
soient prévues par la convention.

(2) Lorsque la division d'examen estime que la demande de brevet européen et 
l'invention qui en fait l'objet satisfont aux conditions prévues par la présente conven 
tion, elle décide de délivrer le brevet européen pour les Etats désignés si, 
à) Dans les conditions prévues par le règlement d'exécution, il est établi que le

demandeur est d'accord sur le texte dans lequel la division d'examen envisage de
délivrer le brevet européen;

b) Les taxes de délivrance du brevet et d'impression du fascicule du brevet ont été 
acquittées dans le délai prescrit par le règlement d'exécution;

c) Les taxes annuelles et, le cas échéant, les surtaxes déjà exigibles ont été 
acquittées.
(3) Si les taxes de délivrance du brevet et d'impression du fascicule du brevet 

n'ont pas été acquittées dans les délais, la demande est réputée retirée.
(4) La décision relative à la délivrance du brevet européen ne prend effet qu'au 

jour de la publication au Bulletin européen des brevets de la mention de cette 
délivrance. Cette mention est publiée au plus tôt trois mois à compter du point de 
départ du paragraphe 2, lettre b.

(5) Le règlement d'exécution peut prévoir que le demandeur produira une 
traduction des revendications figurant dans le texte dans lequel la division d'examen 
envisage de délivrer le brevet européen, dans les deux langues officielles de l'Office 
européen des brevets autres que celle de la procédure. Dans ce cas, le délai prévu au 
paragraphe 4 ne peut être inférieur à cinq mois. Si la traduction n'est pas produite 
dans les délais, la demande est réputée retirée.
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Article 98. PUBLICATION DU FASCICULE DU BREVET EUROPÉEN 
L'Office européen des brevets publie simultanément la mention de la délivrance 

du brevet européen et le fascicule du brevet européen contenant la description, les 
revendications et, le cas échéant, les dessins.

CINQUIÈME PARTIE

PROCÉDURE D'OPPOSITION

Article 99. OPPOSITION
(1) Dans un délai de neuf mois à compter de la date de publication de la men 

tion de la délivrance du brevet européen, toute personne peut faire opposition au 
brevet européen délivré, auprès de l'Office européen des brevets. L'opposition doit 
être formée par écrit et motivée. Elle n'est réputée formée qu'après paiement de la 
taxe d'opposition.

(2) L'opposition au brevet européen affecte ce brevet dans tous les Etats 
contractants dans lesquels il produit ses effets.

(3) L'opposition peut être formée même s'il a été renoncé au brevet européen 
pour tous les Etats désignés ou si celui-ci s'est éteint pour tous ces Etats.

(4) Les tiers qui ont fait opposition sont parties, avec le titulaire du brevet, à la 
procédure d'opposition.

(5) Si une personne apporte la preuve que, dans un Etat contractant, elle est 
inscrite au registre des brevets, en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée, 
aux lieu et place du titulaire précédent, elle est, sur requête, substituée à ce dernier 
pour ledit Etat. Nonobstant les dispositions de l'article 118, le titulaire précédent du 
brevet et la personne qui fait ainsi valoir ses droits ne sont pas considérés comme 
copropriétaires, à moins qu'ils ne demandent tous deux à l'être.

Article 100. MOTIFS D'OPPOSITION 
L'opposition ne peut être fondée que sur les motifs selon lesquels :

a) L'objet du brevet européen n'est pas brevetable aux termes des articles 52 à 57;
b) Le brevet européen n'expose pas l'invention de façon suffisamment claire et com 

plète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter;
c) L'objet du brevet européen s'étend au-delà du contenu de la demande telle qu'elle 

a été déposée ou, si le brevet a été délivré sur la base d'une demande divisionnaire 
ou d'une nouvelle demande déposée en vertu de l'article 61, au-delà du contenu 
de la demande initiale telle qu'elle a été déposée.

Article 101. EXAMEN DE L'OPPOSITION
(1) Si l'opposition est recevable, la division d'opposition examine si les motifs 

d'opposition visés à l'article 100 s'opposent au maintien du brevet européen.
(2) Au cours de l'examen de l'opposition qui doit se dérouler conformément 

aux dispositions du règlement d'exécution, la division d'opposition invite les parties, 
aussi souvent qu'il est nécessaire, à présenter, dans un délai qu'elle leur impartit, leurs 
observations sur les notifications qu'elle leur a adressées ou sur les communications 
qui émanent d'autres parties.

Article 102. RÉVOCATION ou MAINTIEN DU BREVET EUROPÉEN 
(1) Si la division d'opposition estime que les motifs d'opposition visés à l'arti 

cle 100 s'opposent au maintien du brevet européen, elle révoque le brevet.
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(2) Si la division d'opposition estime que les motifs d'opposition visés à l'arti 
cle 100 ne s'opposent pas au maintien du brevet européen sans modification, elle 
rejette l'opposition.

(3) Si la division d'opposition estime que, compte tenu des modifications 
apportées par le titulaire du brevet européen au cours de la procédure d'opposition, le 
brevet et l'invention qui en fait l'objet satisfont aux conditions de la présente conven 
tion, elle décide de maintenir le brevet tel qu'il a été modifié pour autant que :
a) Conformément aux dispositions du règlement d'exécution, il est établi que le 

titulaire du brevet est d'accord sur le texte dans lequel la division d'opposition 
envisage de maintenir le brevet, et que

b) La taxe d'impression d'un nouveau fascicule du brevet a été acquittée dans le 
délai prescrit par le règlement d'exécution.
(4) Si la taxe d'impression d'un nouveau fascicule du brevet européen n'est pas 

acquittée dans les délais, le brevet est révoqué.
(5) Le règlement d'exécution peut prévoir que le titulaire du brevet européen 

produira une traduction des revendications modifiées dans les deux langues officielles 
de l'Office européen des brevets autres que celle de la procédure. Si la traduction n'est 
pas produite dans les délais, le brevet est révoqué.

Article 103. PUBLICATION D'UN NOUVEAU FASCICULE DU BREVET EUROPÉEN 
Lorsque le brevet européen a été modifié en vertu de l'article 102, paragraphe 3, 

l'Office européen des brevets publie simultanément la mention de la décision concer 
nant l'opposition et un nouveau fascicule du brevet européen contenant, dans la 
forme modifiée, la description, les revendications et, le cas échéant, les dessins.

Article 104. FRAIS
(1) Chacune des parties à la procédure d'opposition supporte les frais qu'elle a 

exposés, sauf décision de la division d'opposition ou de la chambre de recours, prise 
conformément au règlement d'exécution, prescrivant, dans la mesure où l'équité 
l'exige, une répartition différente des frais occasionnés par une procédure orale ou une 
mesure d'instruction.

(2) Sur requête, le greffe de la division d'opposition fixe le montant des frais à 
rembourser en vertu d'une décision de répartition. Le montant des frais tels qu'ils ont 
été fixés par le greffe, sur une requête présentée dans le délai prescrit par le règlement 
d'exécution, peut être réformé par une décision de la division d'opposition.

(3) Toute décision finale de l'Office européen des brevets fixant le montant des 
frais est, aux fins de son exécution dans les Etats contractants, réputée être une déci 
sion passée en force de chose jugée rendue par une juridiction civile de l'Etat sur le 
territoire duquel cette exécution doit être poursuivie. Le contrôle d'une telle décision 
ne peut porter que sur son authenticité.

Article 105. INTERVENTION DU CONTREFACTEUR PRÉSUMÉ 
(1) Lorsqu'une opposition au brevet européen a été formée, tout tiers qui 

apporte la preuve qu'une action en contrefaçon fondée sur ce brevet a été introduite à 
son encontre peut, après l'expiration du délai d'opposition, intervenir dans la pro 
cédure d'opposition à condition qu'il produise une déclaration d'intervention dans un 
délai de trois mois à compter de la date à laquelle l'action en contrefaçon a été 
introduite. Cette disposition s'applique à tout tiers qui apporte la preuve qu'après 
avoir été requis par le titulaire du brevet de cesser la contrefaçon présumée de ce
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brevet il a introduit à rencontre dudit titulaire une action tendant à faire constater 
judiciairement qu'il n'est pas contrefacteur.

(2) La déclaration d'intervention doit être présentée par écrit et motivée. Elle 
ne prend effet qu'après paiement de la taxe d'opposition. Après l'accomplissement de 
cette formalité, l'intervention est assimilée à une opposition, sous réserve des disposi 
tions du règlement d'exécution.

SIXIÈME PARTIE

PROCÉDURE DE RECOURS

Article 106. DÉCISIONS SUSCEPTIBLES DE RECOURS
(1) Les décisions de la section de dépôt, des divisions d'examen, des divisions 

d'opposition et de la division juridique sont susceptibles de recours. Le recours a un 
effet suspensif.

(2) Un recours peut être formé contre la décision de la division d'opposition 
même s'il a été renoncé au brevet européen pour tous les Etats désignés ou si celui-ci 
s'est éteint pour tous ces Etats.

(3) Une décision qui ne met pas fin à une procédure à l'égard d'une des parties 
ne peut faire l'objet d'un recours qu'avec la décision finale, à moins que ladite déci 
sion ne prévoie un recours indépendant.

(4) Aucun recours ne peut avoir pour seul objet la répartition des frais de la 
procédure d'opposition.

(5) Une décision fixant le montant des frais de la procédure d'opposition ne 
peut faire l'objet d'un recours que si le montant est supérieur à celui fixé par le règle 
ment relatif aux taxes.

Article 107. PERSONNES ADMISES À FORMER LE RECOURS
ET À ÊTRE PARTIES À LA PROCÉDURE

Toute partie à la procédure ayant conduit à une décision peut recourir contre 
cette décision pour autant qu'elle n'ait pas fait droit à ses prétentions. Les autres par 
ties à ladite procédure sont de droit parties à la procédure de recours.

Article 108. DÉLAI ET FORME
Le recours doit être formé par écrit auprès de l'Office européen des brevets dans 

un délai de deux mois à compter du jour de la signification de la décision. Le recours 
n'est considéré comme formé qu'après le paiement de la taxe de recours. Un mémoire 
exposant les motifs du recours doit être déposé par écrit dans un délai de quatre mois 
à compter de la date de la signification de la décision.

Article 109. RÉVISION PRÉJUDICIELLE
(1) Si l'instance dont la décision est attaquée considère le recours comme 

recevable et fondé, elle doit y faire droit. Cette disposition ne s'applique pas lorsque 
la procédure oppose celui qui a introduit le recours à une autre partie.

(2) S'il n'est pas fait droit au recours dans un délai d'un mois après réception 
du mémoire exposant les motifs, le recours doit être immédiatement déféré à la 
chambre de recours, sans avis sur le fond.

Article 110. EXAMEN DU RECOURS
(1) Si le recours est recevable, la chambre de recours examine s'il peut y être 

fait droit.
Vol. 1065,1-16208



1978 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____341

(2) Au cours de l'examen du recours qui doit se dérouler conformément aux 
dispositions du règlement d'exécution, la chambre de recours invite les parties, aussi 
souvent qu'il est nécessaire, à présenter, dans un délai qu'elle leur impartit, leurs 
observations sur les notifications qu'elle leur a adressées ou sur les communications 
qui émanent d'autres parties.

(3) Si, dans le délai qui lui a été imparti, le demandeur ne défère pas à cette 
invitation, la demande de brevet européen est réputée retirée, à moins que la décision 
faisant l'objet du recours n'ait été prise par la division juridique.

Article 111. DÉCISION SUR LE RECOURS
(1) A la suite de l'examen au fond du recours, la chambre de recours statue sur 

le recours. Elle peut, soit exercer les compétences de l'instance qui a pris la décision 
attaquée, soit renvoyer l'affaire à ladite instance pour suite à donner.

(2) Si la chambre de recours renvoie l'affaire pour suite à donner à l'instance 
qui a pris la décision attaquée, cette instance est liée par les motifs et le dispositif de la 
décision de la chambre de recours pour autant que les faits de la cause soient les 
mêmes. Si la décision attaquée a été prise par la section de dépôt, la division 
d'examen est également liée par les motifs et le dispositif de la décision de la chambre 
de recours.

Article 112. DÉCISIONS ou AVIS DE LA GRANDE CHAMBRE DE RECOURS
(1) Afin d'assurer une application uniforme du droit ou si une question de 

droit d'importance fondamentale se pose :
a) La chambre de recours, soit d'office, soit à la requête de l'une des parties, saisit en 

cours d'instance la Grande Chambre de recours lorsqu'une décision est 
nécessaire à ces fins. Lorsque la chambre de recours rejette la requête, elle doit 
motiver son refus dans sa décision finale;

b) Le Président de l'Office européen des brevets peut soumettre une question 
de droit à la Grande Chambre de recours lorsque deux chambres de recours ont 
rendu des décisions divergentes sur cette question.
(2) Dans les cas visés au paragraphe 1, lettre a, les parties à la procédure de 

recours sont parties à la procédure devant la Grande Chambre de recours.
(3) La décision de la Grande Chambre de recours à laquelle il est fait référence 

au paragraphe 1, lettre a, lie la chambre de recours pour le recours en instance.

SEPTIÈME PARTIE

DISPOSITIONS COMMUNES

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE PROCÉDURE

Article 113. FONDEMENT DES DÉCISIONS
(1) Les décisions de l'Office européen des brevets ne peuvent être fondées que 

sur des motifs au sujet desquels les parties ont pu prendre position.
(2) L'Office européen des brevets n'examine et ne prend de décision sur la 

demande de brevet européen ou le brevet européen que dans le texte proposé ou 
accepté par le demandeur ou par le titulaire du brevet.
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Article 114. EXAMEN D'OFFICE
(1) Au cours de la procédure, l'Office européen des brevets procède à l'examen 

d'office des faits; cet examen n'est limité ni aux moyens invoqués ni aux demandes 
présentées par les parties.

(2) L'Office européen des brevets peut ne pas tenir compte des faits que les par 
ties n'ont pas invoqués ou des preuves qu'elles n'ont pas produites en temps utile.

Article 115. OBSERVATIONS DES TIERS
(1) Après publication de la demande de brevet européen, tout tiers peut 

présenter des observations sur la brevetabilité de l'invention faisant l'objet de la 
demande. Les observations doivent être faites par écrit et dûment motivées. Les tiers 
n'acquièrent pas la qualité de parties à la procédure devant l'Office européen des 
brevets.

(2) Les observations visées au paragraphe 1 sont notifiées au demandeur ou au 
titulaire du brevet qui peut prendre position.

Article 116. PROCÉDURE ORALE
(1) II est recouru à la procédure orale soit d'office lorsque l'Office européen des 

brevets le juge utile, soit sur requête d'une partie à la procédure. Toutefois, l'Office 
européen des brevets peut rejeter une requête tendant à recourir à nouveau à la pro 
cédure orale devant une même instance pour autant que les parties ainsi que les faits 
de la cause soient les mêmes.

(2) Toutefois, il n'est recouru, sur requête du demandeur, à la procédure orale 
devant la section de dépôt que lorsque celle-ci le juge utile ou lorsqu'elle envisage de 
rejeter la demande de brevet européen.

(3) La procédure orale devantSla section de dépôt, les divisions d'examen et la 
division juridique n'est pas publique.

(4) La procédure orale, y compris le prononcé de la décision, est publique 
devant les chambres de recours et la Grande Chambre de recours après la publication 
de la demande de brevet européen ainsi que devant les divisions d'opposition, sauf 
décision contraire de l'instance saisie, au cas où la publicité pourrait présenter, 
notamment pour une partie à la procédure, des inconvénients graves et injustifiés.

Article 117. INSTRUCTION
(1) Dans toute procédure devant une division d'examen, une division d'opposi 

tion, la division juridique ou une chambre de recours, les mesures d'instruction 
suivantes peuvent notamment être prises :
a) L'audition des parties;
b) La demande de renseignements;
c) La production de documents;
d) L'audition de témoins;
e) L'expertise;
f) La descente sur les lieux;
g) Les déclarations écrites faites sous la foi du serment.

(2) La division d'examen, la division d'opposition et la chambre de recours 
peuvent charger un de leurs membres de procéder aux mesures d'instruction.

(3) Si l'Office européen des brevets estime nécessaire qu'une partie, un témoin 
ou un expert dépose oralement,
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a) II cite devant lui la personne concernée, ou
b) II demande, conformément aux dispositions de l'article 131, paragraphe 2, aux 

autorités judiciaires compétentes de l'Etat sur le territoire duquel réside cette per 
sonne, de recueillir sa déposition.
(4) Une partie, un témoin ou un expert cité devant l'Office européen des brevets 

peut lui demander l'autorisation d'être entendu par les autorités judiciaires com 
pétentes de l'Etat sur le territoire duquel il réside. Après avoir reçu cette requête ou, si 
aucune suite n'a été donnée à la citation à l'expiration du délai imparti par l'Office 
européen des brevets dans cette citation, ce dernier peut, conformément aux disposi 
tions de l'article 131, paragraphe 2, demander aux autorités judiciaires compétentes 
de recueillir la déposition de la personne concernée.

(5) Si une partie, un témoin ou un expert dépose devant l'Office européen des 
brevets, ce dernier peut, s'il estime souhaitable que la déposition soit recueillie sous la 
foi du serment ou sous une autre forme également contraignante, demander aux 
autorités judiciaires compétentes de l'Etat sur le territoire duquel réside la personne 
concernée, de l'entendre à nouveau dans ces dernières conditions.

(6) Lorsque l'Office européen des brevets demande à une autorité judiciaire 
compétente de recueillir une déposition, il peut lui demander de recueillir la déposi 
tion sous la foi du serment ou sous une autre forme également contraignante et 
d'autoriser un des membres de l'instance intéressé à assister à l'audition de la partie, 
du témoin ou de l'expert et à l'interroger, soit par l'entremise de ladite autorité, soit 
directement.

Article 118. UNICITÉ DE LA DEMANDE ou DU BREVET EUROPÉEN 
Lorsque les demandeurs ou les titulaires d'un brevet européen ne sont pas les 

mêmes pour différents Etats contractants désignés, ils sont considérés comme 
codemandeurs ou comme copropriétaires aux fins de la procédure devant l'Office 
européen des brevets. L'unicité de la demande ou du brevet au cours de cette pro 
cédure n'en est pas affectée; en particulier, le texte de la demande ou du brevet doit 
être identique pour tous les Etats désignés, à moins que la présente convention n'en 
dispose autrement.

Article 119. SIGNIFICATION
L'Office européen des brevets signifie d'office toutes les décisions et citations 

ainsi que les notifications qui font courir un délai ou dont la signification est prévue 
par d'autres dispositions de la présente convention ou prescrite par le Président de 
l'Office européen des brevets. Les significations peuvent être faites, lorsque des cir 
constances exceptionnelles l'exigent, par l'intermédiaire des services centraux de la 
propriété industrielle des Etats contractants.

Article 120. DÉLAIS 
Le règlement d'exécution détermine :

a) Le mode de calcul des délais ainsi que les conditions dans lesquelles ils peuvent 
être prorogés, soit parce que les bureaux de l'Office européen des brevets ou des 
administrations visées à l'article 75, paragraphe 1, lettre b, ne sont pas ouverts 
pour la réception de documents, soit en raison d'un défaut de distribution du 
courrier dans les localités où l'Office ou ces administrations ont leur siège ou en 
raison d'une interruption générale du service postal ou bien de la perturbation 
résultant de cette interruption;
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b) La durée minimale et maximale des délais qui sont impartis par l'Office européen 
des brevets.

Article 121. POURSUITE DE LA PROCÉDURE DE LA DEMANDE
DE BREVET EUROPÉEN

(1) Lorsque la demande de brevet européen doit être ou est rejetée ou est 
réputée retirée faute de l'observation d'un délai imparti par l'Office européen des 
brevets, l'effet juridique prévu ne se produit pas ou, s'il s'est produit, se trouve annulé 
si le demandeur requiert la poursuite de la procédure relative à la demande.

(2) La requête doit être présentée par écrit dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle la décision de rejet de la demande de brevet européen a 
été signifiée, ou à compter de la date à laquelle la notification que la demande est 
réputée retirée a été signifiée. L'acte non accompli doit l'être dans ces délais. La 
requête n'est réputée présentée qu'après paiement de la taxe de poursuite de la pro 
cédure.

(3) L'instance qui est compétente pour statuer sur l'acte non accompli décide 
sur la requête.

Article 122. «RESTITUTIO IN INTEGRUM»
(1) Le demandeur ou le titulaire d'un brevet européen qui, bien qu'ayant fait 

preuve de toute la vigilance nécessitée par les circonstances, n'a pas été en mesure 
d'observer un délai à l'égard de l'Office européen des brevets est, sur requête, rétabli 
dans ses droits si l'empêchement a pour conséquence directe, en vertu des disposi 
tions de la présente convention, le rejet de la demande de brevet européen ou d'une 
requête, le fait que la demande de brevet européen est réputée retirée, la révocation 
du brevet européen, la perte de tout autre droit ou celle d'un moyen de recours.

(2) La requête doit être présentée par écrit dans un délai de deux mois à 
compter de la cessation de l'empêchement. L'acte non accompli doit l'être dans ce 
délai. La requête n'est recevable que dans un délai d'un an à compter de l'expiration 
du délai non observé. Dans le cas de non-paiement d'une taxe annuelle, le délai prévu 
à l'article 86, paragraphe 2, est déduit de la période d'une année.

(3) La requête doit être motivée et indiquer les faits et les justifications 
invoqués à son appui. Elle n'est réputée présentée qu'à la condition que la taxe de 
restitutio in integrum ait été acquittée.

(4) L'instance qui est compétente pour statuer sur l'acte non accompli décide 
sur la requête.

(5) Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux délais prévus 
au paragraphe 2 ainsi qu'aux articles 61, paragraphe 3, 76, paragraphe 3, 78, para 
graphe 2, 79, paragraphe 2, 87, paragraphe 1 et 94, paragraphe 2.

(6) Quiconque dans un Etat contractant a, de bonne foi, au cours de la période 
comprise entre la perte d'un droit visé au paragraphe 1 et la publication de la mention 
du rétablissement dudit droit, commencé à exploiter ou a fait des préparatifs effectifs 
et sérieux pour exploiter l'invention qui fait l'objet d'une demande de brevet 
européen publiée ou d'un brevet européen, peut, à titre gratuit, poursuivre cette 
exploitation dans son entreprise ou pour les besoins de son entreprise.

(7) Le présent article n'affecte pas le droit pour un Etat contractant d'accorder 
la restitutio in integrum quant aux délais prévus par la présente convention et qui doi 
vent être observés vis-à-vis des autorités de cet Etat.
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Article 123. MODIFICATIONS
(1) Les conditions dans lesquelles une demande de brevet européen ou un 

brevet européen, au cours de la procédure devant l'Office européen des brevets, peut 
être modifié sont prévues par le règlement d'exécution. En tout état de cause, le 
demandeur peut, de sa propre initiative, modifier au moins une fois la description, les 
revendications et les dessins.

(2) Une demande de brevet européen ou un brevet européen ne peut être 
modifié de manière que son objet s'étende au-delà du contenu de la demande telle 
qu'elle a été déposée.

(3) Au cours de la procédure d'opposition, les revendications du brevet 
européen ne peuvent être modifiées de façon à étendre la protection.

Article 124. INDICATIONS RELATIVES AUX DEMANDES DE BREVET NATIONAL
(1) La division d'examen ou la chambre de recours peut inviter le demandeur à 

indiquer, dans un délai qu'elle lui impartit, les pays dans lesquels il a déposé des 
demandes de brevet national pour tout ou partie de l'invention, objet de la demande 
de brevet européen, ainsi que le numéro desdites demandes.

(2) Si, dans le délai qui lui a été imparti, le demandeur ne défère pas à cette 
invitation, la demande de brevet européen est réputée retirée.

Article 125. RÉFÉRENCE AUX PRINCIPES GÉNÉRAUX
En l'absence d'une disposition de procédure dans la présente convention, l'Office 

européen des brevets prend en considération les principes généralement admis en la 
matière dans les Etats contractants.

Article 126. FIN DES OBLIGATIONS FINANCIÈRES
(1) Le droit de l'Organisation d'exiger le paiement de taxes au profit de l'Office 

européen des brevets se prescrit par quatre ans à compter de la fin de l'année civile au 
cours de laquelle la taxe est devenue exigible.

(2) Les droits à rencontre de l'Organisation en matière de remboursement de 
taxes ou de trop-perçu par l'Office européen des brevets lors du paiement de taxes se 
prescrivent par quatre ans à compter de la fin de l'année civile au cours de laquelle le 
droit a pris naissance.

(3) Le délai prévu aux paragraphes 1 et 2 est interrompu, dans le cas visé au 
paragraphe 1 par une invitation à acquitter la taxe, et dans le cas visé au paragraphe 2 
par une requête écrite en vue de faire valoir le droit. Ce délai recommence à courir à 
compter de la date de son interruption; il expire au plus tard au terme d'une période 
de six ans calculée à compter de la fin de l'année civile au cours de laquelle il a 
commencé à courir initialement, à moins qu'une action en justice n'ait été engagée 
pour faire valoir le droit; en pareil cas, le délai expire au plus tôt au terme d'une 
période d'une année calculée à compter de la date à laquelle la décision est passée en 
force de chose jugée.

CHAPITRE ii. INFORMATION DU PUBLIC ET DES INSTANCES OFFICIELLES
Article 127. REGISTRE EUROPÉEN DES BREVETS

L'Office européen des brevets tient un registre, dénommé Registre européen des 
brevets, où sont portées les indications dont l'enregistrement est prévu par la présente 
convention. Aucune inscription n'est portée au registre avant que la demande 
européenne ait été publiée. Le registre est ouvert à l'inspection publique.
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Article 128. INSPECTION PUBLIQUE
(1) Les dossiers relatifs à des demandes de brevet européen qui n'ont pas 

encore été publiées ne peuvent être ouverts à l'inspection publique qu'avec l'accord 
du demandeur.

(2) Quiconque prouve que le demandeur d'un brevet européen s'est prévalu de 
sa demande à son encontre peut consulter le dossier dès avant la publication de cette 
demande et sans l'accord du demandeur.

(3) Lorsqu'une demande divisionnaire ou une nouvelle demande de brevet 
européen déposée en vertu des dispositions de l'article 61, paragraphe 1, est publiée, 
toute personne peut consulter le dossier de la demande initiale avant la publication de 
cette demande et sans l'accord du demandeur.

(4) Après la publication de la demande de brevet européen, les dossiers d'une 
telle demande et du brevet auquel elle a donné lieu peuvent, sur requête, être ouverts 
à l'inspection publique, sous réserve des restrictions prévues par le règlement d'exécu 
tion.

(5) L'Office européen des brevets peut, avant- même la publication de la 
demande de brevet européen, communiquer à des tiers et publier les indications 
suivantes :
a) Le numéro de la demande de brevet européen;
b) La date du dépôt de la demande de brevet européen et, si la priorité d'une 

demande antérieure a été revendiquée, la date, l'Etat et le numéro de la demande 
antérieure;

c) Le nom du demandeur;
d) Le titre de l'invention;
è) La mention des Etats contractants désignés.

Article 129. PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
L'Office européen des brevets publie périodiquement :

a) un Bulletin européen des brevets contenant les inscriptions portées au Registre 
européen des brevets, ainsi que toutes les autres indications dont la publication 
est prescrite par la présente convention;

b) un Journal officiel de l'Office européen des brevets contenant les communications 
et les informations d'ordre général émanant du Président de l'Office européen des 
brevets ainsi que toutes autres informations relatives à la présente convention et 
à son application.

Article 130. ECHANGE D'INFORMATIONS
(1) L'Office européen des brevets et, sous réserve de l'application des disposi 

tions législatives ou réglementaires visées à l'article 75, paragraphe 2, les services 
centraux de la propriété industrielle des Etats contractants se communiquent, sur 
requête, toutes informations utiles sur le dépôt de demandes de brevets européens et 
nationaux ainsi que sur le déroulement des procédures relatives auxdites demandes et 
aux brevets à la délivrance desquels elles ont donné lieu.

(2) Les dispositions du paragraphe 1 sont applicables à l'échange d'informa 
tions, en vertu d'accords de travail, entre l'Office européen des brevets, d'une part, et, 
d'autre part : 
à) Les services centraux de la propriété industrielle d'Etats qui ne sont pas parties à

la présente convention;
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b) Toute organisation intergouvernementale chargée de la délivrance de brevets;
c) Toute autre organisation.

(3) Les communications d'informations faites conformément au paragraphe 1 
et au paragraphe 2, lettres a et b, ne sont pas soumises aux restrictions prévues à 
l'article 128. Le Conseil d'administration peut décider que les communications faites 
conformément au paragraphe 2, lettre c, ne sont pas soumises aux restrictions 
prévues à l'article 128, à condition que l'organisation intéressée s'engage à considérer 
les informations communiquées comme confidentielles jusqu'à la date de publication 
de la demande de brevet européen.

Article 131. COOPÉRATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE
(1) Sauf dispositions contraires de la présente convention ou des législations 

nationales, l'Office européen des brevets et les juridictions ou autres autorités 
compétentes des Etats contractants s'assistent mutuellement, sur demande, en se 
communiquant des informations ou des dossiers. Lorsque l'Office européen des 
brevets communique les dossiers aux juridictions, aux ministères publics ou aux 
services centraux de la propriété industrielle, la communication n'est pas soumise aux 
restrictions prévues à l'article 128.

(2) Sur commissions rogatoires émanant de l'Office européen des brevets, les 
juridictions ou autres autorités compétentes des Etats contractants procèdent pour 
ledit Office et dans les limites de leur compétence, aux mesures d'instruction ou autres 
actes juridictionnels.

Article 132. ECHANGE DE PUBLICATIONS
(1) L'Office européen des brevets et les services centraux de la propriété 

industrielle des Etats contractants échangent sur requête, pour leurs propres besoins 
et gratuitement, un ou plusieurs exemplaires de leurs publications respectives.

(2) L'Office européen des brevets peut conclure des accords portant sur 
l'échange ou l'envoi de publications.

CHAPITRE in. REPRÉSENTATION

Article 133. PRINCIPES GÉNÉRAUX RELATIFS À LA REPRÉSENTATION
(1) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, nul n'est tenu de se faire 

représenter par un mandataire agréé dans les procédures instituées par la présente 
convention.

(2) Les personnes physiques et morales qui n'ont ni domicile ni siège sur le ter 
ritoire de l'un des Etats contractants doivent être représentées par un mandataire 
agréé, et agir par son entremise, dans toute procédure instituée par la présente 
convention, sauf pour le dépôt d'une demande de brevet européen; d'autres excep 
tions peuvent être prévues par le règlement d'exécution.

(3) Les personnes physiques et morales qui ont leur domicile ou leur siège sur 
le territoire de l'un des Etats contractants peuvent agir par l'entremise d'un employé 
dans toute procédure instituée par la présente convention; cet employé, qui doit 
disposer d'un pouvoir conformément aux dispositions du règlement d'exécution, 
n'est pas tenu d'être un mandataire agréé. Le règlement d'exécution peut prévoir si et 
dans quelles conditions l'employé d'une personne morale visée au présent paragraphe 
peut également agir pour d'autres personnes morales qui ont leur siège sur le ter 
ritoire de l'un des Etats contractants et ont des liens économiques avec elle.

Vol. 1065,1-16208



348 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1978

(4) Des dispositions particulières relatives à la représentation commune de par 
ties agissant en commun peuvent être fixées par le règlement d'exécution.

Article 134. MANDATAIRES AGRÉÉS
(1) La représentation de personnes physiques ou morales dans les procédures 

instituées par la présente convention ne peut être assurée que par les mandataires 
agréés inscrits sur une liste tenue à cet effet par l'Office européen des brevets.

(2) Peut être inscrite sur la liste des mandataires agréés toute personne 
physique qui :
a) Possède la nationalité de l'un des Etats contractants; 
6) A son domicile professionnel ou le lieu de son emploi sur le territoire de l'un des

Etats contractants; 
c) A satisfait aux épreuves de l'examen européen de qualification.

(3) L'inscription est faite sur requête accompagnée d'attestations indiquant 
que les conditions visées au paragraphe 2 sont remplies.

(4) Les personnes qui sont inscrites sur la liste des mandataires agréés sont 
habilitées à agir dans toute procédure instituée par la présente convention.

(5) Aux fins d'agir en qualité de mandataire agréé, toute personne inscrite sur 
la liste visée au paragraphe 1 est habilitée à avoir un domicile professionnel dans un 
Etat contractant dans lequel se déroulent les procédures instituées par la présente 
convention, compte tenu du protocole sur la centralisation annexé à la présente 
convention. Les autorités de cet Etat ne peuvent retirer cette habilitation que dans 
des cas particuliers et en vertu de la législation nationale relative à l'ordre public et à 
la sécurité publique. Le Président de l'Office européen des brevets doit être consulté 
avant qu'une telle mesure soit prise.

(6) Dans des cas tenant à une situation particulière, le Président de l'Office 
européen des brevets peut consentir une dérogation à la disposition du paragraphe 2, 
lettre a.

(7) La représentation au même titre qu'un mandataire agréé dans les pro 
cédures instituées par la présente convention peut être assurée par tout avocat 
habilité à exercer sur le territoire de l'un des Etats contractants et y possédant son 
domicile professionnel, dans la mesure où il peut agir dans ledit Etat en qualité de 
mandataire en matière de brevets d'invention. Les dispositions du paragraphe 5 sont 
applicables.

(8) Le Conseil d'administration peut prendre des dispositions relatives :
a) A la qualification et à la formation exigées pour l'admission à l'examen européen 

de qualification et à l'organisation des épreuves de cet examen;
b) A la création ou à l'agrément d'un institut constitué des personnes habilitées à 

agir en qualité de mandataires agréés soit après avoir satisfait à un examen 
européen de qualification, soit en application des dispositions de l'article 163, 
paragraphe 7, et

c) Au pouvoir disciplinaire de l'institut ou de l'Office européen des brevets sur ces 
personnes.
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HUITIÈME PARTIE

INCIDENCES SUR LE DROIT NATIONAL 
CHAPITRE i. TRANSFORMATION EN DEMANDE DE BREVET NATIONAL

Article 135. DEMANDE D'ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE NATIONALE
(1) Le service central de la propriété industrielle d'un Etat contractant désigné 

ne peut engager la procédure de délivrance d'un brevet national que sur requête du 
demandeur ou du titulaire d'un brevet européen et dans les cas suivants :
a) Si la demande de brevet européen est réputée retirée en vertu de l'article 77, 

paragraphe 5, ou de l'article 162, paragraphe 4;
b) Dans les autres cas prévus par la législation nationale où, en vertu de la présente 

convention, la demande de brevet européen est soit rejetée, soit retirée, soit 
réputée retirée ou le brevet européen révoqué.
(2) La requête doit être présentée dans un délai de trois mois à compter soit du 

retrait de la demande de brevet, soit de la signification selon laquelle la demande est 
réputée retirée ou de la signification de la décision de rejet de la demande ou de 
révocation du brevet européen. La disposition faisant l'objet de l'article 66 cesse de 
produire ses effets si la requête n'est pas présentée dans ce délai.

Article 136. PRÉSENTATION ET TRANSMISSION DE LA REQUÊTE
(1) La requête en transformation doit être présentée à l'Office européen des 

brevets; les Etats contractants dans lesquels le requérant entend que soit engagée la 
procédure de délivrance d'un brevet national sont mentionnés dans la requête. Cette 
requête n'est réputée présentée qu'après le paiement de la taxe de transformation. 
L'Office européen des brevets transmet la requête aux services centraux de la pro 
priété industrielle des Etats qui y sont mentionnés et y joint une copie du dossier de la 
demande de brevet européen ou une copie du dossier du brevet européen.

(2) Toutefois, s'il a été signifié au demandeur que la demande de brevet 
européen est réputée retirée conformément à l'article 77, paragraphe 5, la requête 
doit être introduite auprès du service central national de la propriété industrielle 
auprès duquel ladite demande avait été déposée. Sous réserve des dispositions de la 
législation nationale relatives à la défense nationale, ce service transmet directement 
la requête à laquelle il joint une copie de la demande de brevet européen aux services 
centraux des Etats contractants mentionnés par le requérant dans sa requête. La dis 
position faisant l'objet de l'article 66 cesse de produire ses effets si cette transmission 
n'est pas effectuée dans un délai de vingt mois à compter de la date du dépôt ou, si une 
priorité a été revendiquée, à compter de la date de priorité.

Article 137. CONDITIONS DE FORME DE LA TRANSFORMATION
(1) Une demande de brevet européen transmise conformément aux disposi 

tions de l'article 136 ne peut, quant à sa forme, être soumise par la loi nationale à des 
conditions différentes de celles qui sont prévues par la présente convention ou à des 
conditions supplémentaires.

(2) Le service central de la propriété industrielle auquel la demande est 
transmise peut exiger que, dans un délai qui ne peut être inférieur à deux mois, le 
demandeur :
a) Acquitte la taxe nationale de dépôt;
b) Produise, dans l'une des langues officielles de l'Etat en cause, une traduction du 

texte original de la demande de brevet européen, ainsi que, le cas échéant, une
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traduction du texte, modifié au cours de la procédure devant l'Office européen 
des brevets, sur la base duquel il désire que se déroule la procédure nationale.

CHAPITRE il. NULLITÉ ET DROITS ANTÉRIEURS
Article 138. CAUSES DE NULLITÉ

(1) Sous réserve des dispositions de l'article 139, le brevet européen ne peut être 
déclaré nul, en vertu de la législation d'un Etat contractant, avec effet sur le territoire 
de cet Etat, que : 
«) Si l'objet du brevet européen n'est pas brevetable aux termes des articles 52 à 57;
b) Si le brevet européen n'expose pas l'invention de façon suffisamment claire et 

complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter;
c) Si l'objet du brevet européen s'étend au-delà du contenu de la demande telle 

qu'elle a été déposée ou, lorsque le brevet a été délivré sur la base d'une demande 
divisionnaire ou d'une nouvelle demande déposée conformément aux disposi 
tions de l'article 61, si l'objet du brevet s'étend au-delà du contenu de la demande 
initiale telle qu'elle a été déposée;

d) Si la protection conférée par le brevet européen a été étendue; 
é) Si le titulaire du brevet européen n'avait pas le droit de l'obtenir aux termes de 

l'article 60, paragraphe 1.
(2) Si les motifs de nullité n'affectent le brevet européen qu'en partie, la nullité 

est prononcée sous la forme d'une limitation correspondante dudit brevet. Si la 
législation nationale l'admet, la limitation peut être effectuée sous la forme d'une 
modification des revendications, de la description ou des dessins.

Article 139. DROITS ANTÉRIEURS ET DROITS AYANT PRIS NAISSANCE À LA MÊME DATE
(1) Dans tout Etat contractant désigné, une demande de brevet européen ou un 

brevet européen est traité du point de vue des droits antérieurs, par rapport à une 
demande de brevet national ou à un brevet national, de la même manière que s'il 
s'agissait d'une demande de brevet national ou d'un brevet national.

(2) Une demande de brevet national ou un brevet national d'un Etat contrac 
tant est traité du point de vue des droits antérieurs, par rapport à un brevet européen 
qui désigne cet Etat contractant, de la même manière que si ce brevet européen était 
un brevet national.

(3) Tout Etat contractant demeure libre de décider si et dans quelles conditions 
peuvent être cumulées les protections assurées à une invention exposée à la fois dans 
une demande de brevet ou un brevet européen et dans une demande de brevet ou un 
brevet national ayant la même date de dépôt ou si une priorité est revendiquée, la 
même date de priorité.

CHAPITRE m. AUTRES INCIDENCES SUR LE DROIT NATIONAL
Article 140. MODÈLES D'UTILITÉ ET CERTIFICATS D'UTILITÉ NATIONAUX 

Les articles 66, 124, 135 à 137 et 139 sont applicables aux modèles d'utilité ou 
aux certificats d'utilité ainsi qu'aux demandes correspondantes, dans les Etats 
contractants dont la législation prévoit de tels titres de protection.

Article 141. TAXES ANNUELLES POUR LE BREVET EUROPÉEN 
(1) Les taxes annuelles dues au titre du brevet européen ne peuvent être perçues 

que pour les années suivant celle qui est visée à l'article 86, paragraphe 4.
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(2) Si des taxes annuelles dues au titre du brevet européen viennent à échéance 
dans les deux mois à compter de la date à laquelle la mention de la délivrance du 
brevet a été publiée, lesdites taxes annuelles sont réputées avoir été valablement 
acquittées sous réserve d'être payées dans le délai mentionné. Il n'est perçu aucune 
surtaxe prévue au titre d'une réglementation nationale.

NEUVIÈME PARTIE

ACCORDS PARTICULIERS

Article 142. BREVET UNITAIRE
(1) Tout groupe d'Etats contractants qui, dans un accord particulier, a disposé 

que les brevets européens délivrés pour ces Etats auront un caractère unitaire sur 
l'ensemble de leurs territoires, peut prévoir que les brevets européens ne pourront 
être délivrés que conjointement pour tous ces Etats.

(2) Les dispositions de la présente partie sont applicables lorsqu'un groupe 
d'Etats contractants a fait usage de la faculté visée au paragraphe 1.

Article 143. INSTANCES SPÉCIALES DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
(1) Le groupe d'Etats contractants peut confier des tâches supplémentaires à 

l'Office européen des brevets.
(2) II peut, pour l'exécution de ces tâches supplémentaires, être créé à l'Office 

européen des brevets des instances spéciales communes aux Etats appartenant à ce 
groupe. Le Président de l'Office européen des brevets assure la direction de ces in 
stances spéciales; les dispositions de l'article 10, paragraphes 2 et 3, sont applicables.

Article 144. REPRÉSENTATION DEVANT LES INSTANCES SPÉCIALES 
Le groupe d'Etats contractants peut prévoir une réglementation spéciale pour la 

représentation des parties devant les instances visées à l'article 143, paragraphe 2.

Article 145. COMITÉ RESTREINT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
(1) Le groupe d'Etats contractants peut instituer un Comité restreint du 

Conseil d'administration afin de contrôler l'activité des instances spéciales créées en 
vertu de l'article 143, paragraphe 2; l'Office européen des brevets met à la disposition 
de ce Comité le personnel, les locaux et les moyens matériels nécessaires à l'accom 
plissement de sa mission. Le Président de l'Office européen des brevets est responsable 
des activités des instances spéciales devant le Comité restreint du Conseil d'admini 
stration.

(2) La composition, les compétences et les activités du Comité restreint sont 
déterminées par le groupe d'Etats contractants.

Article 146. COUVERTURE DES DÉPENSES POUR LES TÂCHES SPÉCIALES 
Pour autant qu'un groupe d'Etats contractants ait attribué des tâches supplé 

mentaires à l'Office européen des brevets au sens de l'article 143, il prend à sa charge 
les frais qu'entraîné pour l'Organisation l'exécution de ces tâches. Si des instances 
spéciales ont été instituées au sein de l'Office européen des brevets pour l'exécution de 
ces tâches supplémentaires, le groupe d'Etats contractants prend à sa charge les 
dépenses de personnel, de locaux et de matériel imputables auxdites instances. Les 
articles 39, paragraphes 3 et 4, 41 et 47 sont applicables.
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Article 147. VERSEMENTS AU TITRE DES TAXES DE MAINTIEN EN VIGUEUR
DU BREVET UNITAIRE

Si le groupe d'Etats contractants a établi un barème unique pour les taxes 
annuelles, le pourcentage visé à l'article 39, paragraphe 1, est calculé sur ce barème 
unique; le minimum visé à l'article 39, paragraphe 1, est également un minimum en ce 
qui concerne le brevet unitaire. L'article 39, paragraphes 3 et 4, est applicable.

Article 148. DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN COMME OBJET DE PROPRIÉTÉ
(1) L'article 74 est applicable lorsque le groupe d'Etats contractants n'a pas 

prévu d'autres dispositions.
(2) Le groupe d'Etats contractants peut prescrire que la demande de brevet 

européen, pour autant que ces Etats contractants sont désignés, ne peut être 
transférée, faire l'objet d'un nantissement ou d'une exécution forcée que pour tous 
ces Etats contractants et conformément aux dispositions de l'accord particulier.

Article 149. DÉSIGNATION CONJOINTE
(1) Le groupe d'Etats contractants peut prescrire que la désignation des Etats 

du groupe ne peut se faire que conjointement et que la désignation d'un ou de plu 
sieurs Etats dudit groupe vaut désignation de l'ensemble de ceux-ci.

(2) Lorsque l'Office européen des brevets est l'Office désigné au sens de l'arti 
cle 153, paragraphe 1, le paragraphe 1 du présent article est applicable si le deman 
deur fait connaître dans la demande internationale qu'il entend obtenir un brevet 
européen pour les Etats du groupe qu'il a désignés ou pour l'un d'entre eux seule 
ment. La présente disposition est également applicable lorsque le demandeur a 
désigné dans la demande internationale un Etat contractant appartenant à ce groupe, 
si la législation de cet Etat prévoit qu'une désignation dudit Etat a les effets d'une 
demande de brevet européen.

DIXIÈME PARTIE

DEMANDE INTERNATIONALE AU SENS DU TRAITÉ 
DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE BREVETS

Article 150. APPLICATION DU TRAITÉ DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE BREVETS
(1) Le Traité de Coopération en matière de brevets du 19 juin 1970, ci-après 

dénommé Traité de Coopération, s'applique conformément aux dispositions de la 
présente partie.

(2) Des demandes internationales déposées conformément au Traité de Coopé 
ration peuvent faire l'objet de procédures devant l'Office européen des brevets. Dans 
ces procédures, les dispositions dudit Traité et, à titre complémentaire, les disposi 
tions de la présente convention sont applicables. Les dispositions du Traité de 
Coopération prévalent en cas de divergence. En particulier, pour une demande inter 
nationale, le délai dans lequel la requête en examen doit être présentée en application 
de l'article 94, paragraphe 2, de la présente convention ne vient pas à expiration avant 
le délai prescrit, selon le cas, par l'article 22 ou par l'article 39 du Traité de Coopéra 
tion.

(3) Lorsque l'Office européen des brevets agit en qualité d'Office désigné ou 
d'Office élu pour une demande internationale, cette demande est réputée être une 
demande de brevet européen.
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(4) Dans la mesure où il est fait référence, dans la présente convention, au 
Traité de Coopération, cette référence s'étend également au règlement d'exécution de 
ce dernier.

Article 151. L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS, OFFICE RÉCEPTEUR
(1) L Office européen des brevets peut être Office récepteur au sens de l'article 2 

(xv) du Traité de Coopération, lorsque le demandeur a la nationalité d'un Etat partie 
à la présente convention à l'égard duquel le Traité de Coopération est entré en 
vigueur; la présente disposition est également applicable lorsque le demandeur a son 
domicile ou son siège dans cet Etat.

(2) L'Office européen des brevets peut aussi être Office récepteur lorsque le 
demandeur a la nationalité d'un Etat qui, n'étant pas partie à la présente convention, 
est cependant partie au Traité de Coopération et a conclu avec l'Organisation un ac 
cord aux termes duquel, conformément aux dispositions dudit traité, l'Office euro 
péen des brevets agit en qualité d'Office récepteur aux lieu et place de l'office national; 
la présente disposition est également applicable lorsque le demandeur a son domicile 
ou son siège dans cet Etat.

(3) Sous réserve de l'accord préalable du Conseil d'administration, l'Office 
européen des brevets agit aussi pour tout autre demandeur en qualité d'Office récep 
teur conformément à un accord conclu entre l'Organisation et le Bureau Internatio 
nal de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle.

Article 152. DÉPÔT ET TRANSMISSION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE
(1) Si le demandeur choisit l'Office européen des brevets en qualité d'Office 

récepteur de sa demande internationale, il doit déposer cette dernière directement 
auprès de l'Office européen des brevets. Toutefois, les dispositions de l'article 75, 
paragraphe 2, sont applicables.

(2) Dans le cas où une demande internationale est déposée auprès de l'Office 
européen des brevets par l'intermédiaire du service central de la propriété industrielle 
compétent, les Etats contractants prennent toutes les mesures appropriées pour 
garantir que les demandes soient transmises à l'Office européen des brevets en temps 
utile afin que celui-ci puisse satisfaire, dans les délais prescrits, aux obligations qui lui 
incombent aux termes du Traité de Coopération pour la transmission des demandes 
internationales.

(3) Le dépôt de la demande internationale donne lieu au paiement de la taxe de 
transmission qui doit être versée au moment du dépôt.

Article 153. L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS, OFFICE DÉSIGNÉ
(1) Au sens de l'article 2 (xiii) du Traité de Coopération, l'Office européen des 

brevets est Office désigné pour les Etats qui, parties à la présente convention et pour 
lesquels le Traité de Coopération est entré en vigueur, sont désignés dans la demande 
internationale, si le demandeur indique à l'Office récepteur, dans cette demande, qu'il 
entend obtenir pour ces Etats un brevet européen. La présente disposition est égale 
ment applicable lorsque le demandeur a désigné, dans la demande internationale, un 
Etat contractant dont la législation prévoit qu'une désignation de cet Etat a les effets 
d'une demande de brevet européen.

(2) Lorsque l'Office européen des brevets agit en qualité d'Office désigné, les 
divisions d'examen sont compétentes pour prendre les décisions prévues à l'article 25, 
paragraphe 2, lettre a, du Traité de Coopération.
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Article 154. L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS,
ADMINISTRATION CHARGÉE DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE

(1) L'Office européen des brevets agit en qualité d'administration chargée de la 
recherche internationale, au sens du Chapitre I du Traité de Coopération, pour les 
demandeurs ayant la nationalité d'un Etat contractant à l'égard duquel le Traité de 
Coopération est entré en vigueur, sous réserve de la conclusion d'un accord entre 
l'Organisation et le Bureau International de l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle; la présente disposition est applicable lorsque le demandeur a son 
domicile ou son siège dans cet Etat.

(2) Sous réserve de l'accord préalable du Conseil d'administration, l'Office 
européen des brevets agit aussi pour tout autre demandeur en qualité d'administra 
tion chargée de la recherche internationale, conformément à un accord conclu entre 
l'Organisation et le Bureau International de l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle.

(3) Les chambres de recours sont compétentes pour statuer sur une réserve for 
mulée par le déposant à rencontre de la fixation d'une taxe additionnelle par l'Office 
européen des brevets, en vertu de l'article il, paragraphe 3, lettre a, du Traité de 
Coopération.

Article 155. L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS,
ADMINISTRATION CHARGÉE DE L'EXAMEN PRÉLIMINAIRE INTERNATIONAL

(1) L'Office européen des brevets agit en qualité d'administration chargée de 
l'examen préliminaire international, au sens du chapitre II du Traité de Coopération, 
pour les demandeurs ressortissants d'un Etat contractant à l'égard duquel ce chapitre 
est entré en vigueur, sous réserve de la conclusion d'un accord entre l'Organisation et 
le Bureau International de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle; la 
présente disposition est également applicable lorsque le demandeur a son domicile ou 
son siège dans cet Etat.

(2) Sous réserve de l'accord préalable du Conseil d'administration, l'Office 
européen des brevets agit aussi pour tout autre demandeur en qualité d'administration 
chargée de l'examen préliminaire international conformément à un accord conclu entre 
l'Organisation et le Bureau International de l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle.

(3) Les chambres de recours sont compétentes pour statuer sur une réserve for 
mulée par le déposant à rencontre de la fixation d'une taxe additionnelle par l'Office 
européen des brevets, en vertu de l'article 34, paragraphe 3, lettre a, du Traité de 
Coopération.

Article 156. L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS, OFFICE ÉLU 
L'Office européen des brevets agit en qualité d'Office élu au sens de l'article 2 

(xiv) du Traité de Coopération, si le demandeur a élu l'un des Etats désignés visés à 
l'article 153, paragraphe 1, ou à l'article 149, paragraphe 2, et à l'égard duquel le 
chapitre II dudit traité est entré en vigueur. Sous réserve de l'accord préalable du 
Conseil d'administration, la présente disposition est applicable lorsque le demandeur 
a la nationalité d'un Etat non contractant ou à l'égard duquel le chapitre II n'est pas 
entré en vigueur ou lorsqu'il a son domicile ou son siège dans ledit Etat, dans la 
mesure où il fait partie des personnes auxquelles l'Assemblée de l'Union de coopéra 
tion internationale en matière de brevets a permis, par une décision prise conformé 
ment à l'article 31, paragraphe 2, lettre b, dudit traité, de présenter une demande 
d'examen préliminaire international.
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Article 157. RAPPORT DE RECHERCHE INTERNATIONALE
(1) Sans préjudice des dispositions des paragraphes suivants, le rapport de 

recherche internationale prévu à l'article 18 du Traité de Coopération ou toute décla 
ration faite en vertu de l'article 17, paragraphe 2, lettre a, de ce traité et leur publica 
tion en vertu de l'article 21 du même traité remplacent le rapport de recherche euro 
péenne et la mention de sa publication au Bulletin européen des brevets.

(2) Sous réserve des décisions du Conseil d'administration visées au para 
graphe 3 :
a) II est procédé à l'établissement d'un rapport complémentaire de recherche euro 

péenne relatif à toute demande internationale;
b) Le demandeur est tenu d'acquitter la taxe de recherche; ce paiement et celui de la 

taxe nationale prévue par l'article 22, paragraphe 1, ou par l'article 39, para 
graphe 1, du Traité de Coopération doivent être effectués simultanément. Si la 
taxe de recherche n'est pas acquittée dans les délais, la demande est réputée 
retirée.
(3) Le Conseil d'administration peut décider des conditions dans lesquelles et 

de la mesure dans laquelle :
à) II est renoncé au rapport complémentaire de recherche; 
b) Le montant de la taxe de recherche est réduit.

(4) A tout moment, le Conseil d'administration peut rapporter les décisions 
prises en vertu du paragraphe 3.
Article 158. PUBLICATION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE ET COMMUNICATION 

À L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
(1) La publication, en vertu de l'article 21 du Traité de Coopération, d'une 

demande internationale pour laquelle l'Office européen est Office désigné remplace, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 3, la publication de la demande de brevet 
européen et elle est mentionnée au Bulletin européen des brevets. Toutefois, le contenu 
de cette demande n'est pas considéré comme compris dans l'état de la technique au 
sens de l'article 54, paragraphe 3 si les conditions prévues au paragraphe 2 ne sont pas 
remplies.

(2) La demande internationale doit être remise à l'Office européen des brevets 
dans l'une de ses langues officielles. Le déposant doit payer à l'Office européen des 
brevets la taxe nationale prévue par l'article 22, paragraphe 1 ou par l'article 39, para 
graphe 1 du Traité de Coopération.

(3) Si la demande internationale est publiée dans une langue autre que l'une des 
langues officielles de l'Office européen des brevets, celui-ci publie la demande interna 
tionale remise dans les conditions prévues au paragraphe 2. Sous réserve des disposi 
tions de l'article 67, paragraphe 3, la protection provisoire visée à l'article 67, para 
graphes 1 et 2, n'est assurée qu'à partir de la date de cette publication.

ONZIÈME PARTIE

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 159. CONSEIL D'ADMINISTRATION PENDANT UNE PÉRIODE TRANSITOIRE
(1) Les Etats visés à l'article 169, paragraphe 1, nomment leurs représentants 

au Conseil d'administration; sur convocation du gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne, le Conseil siège au plus tard deux mois après l'entrée en
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vigueur de la présente convention, notamment à l'effet de nommer le Président de 
l'Office européen des brevets.

(2) La durée du mandat du premier Président du Conseil d'administration 
nommé après l'entrée en vigueur de la présente convention est de quatre ans.

(3) La durée du mandat de deux des membres élus du premier Bureau du 
Conseil d'administration institué après l'entrée en vigueur de la présente convention 
est de cinq et quatre ans respectivement.

Article 160. NOMINATIONS D'AGENTS DURANT UNE PÉRIODE TRANSITOIRE
(1) Jusqu'à l'adoption du statut des fonctionnaires et du régime applicable aux 

autres agents de l'Office européen des brevets, le Conseil d'administration et le Prési 
dent de l'Office européen des brevets, chacun dans le cadre de sa compétence, recru 
tent le personnel nécessaire et concluent à cet effet des contrats de durée limitée. Le 
Conseil d'administration peut établir des principes généraux concernant le recrute 
ment.

(2) Durant une période transitoire dont il fixe le terme, le Conseil d'administra 
tion peut, le Président de l'Office européen des brevets entendu, nommer en qualité 
de membres de la Grande Chambre de recours ou des chambres de recours, des 
techniciens ou des juristes, appartenant aux juridictions nationales ou aux services 
nationaux des Etats contractants, qui peuvent continuer à assumer leurs fonctions au 
sein de ces juridictions ou de ces services nationaux. Ils peuvent être nommés pour 
une période inférieure à cinq ans sans toutefois qu'elle soit inférieure à un an et être 
renouvelés dans leurs fonctions.

Article 161. PREMIER EXERCICE BUDGÉTAIRE
(1) Le premier exercice budgétaire de l'Organisation s'étend de la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention au 31 décembre suivant. Si cet exercice débute 
au cours du deuxième semestre, il s'étend jusqu'au 31 décembre de l'année suivante.

(2) Le budget du premier exercice est établi aussitôt que possible après l'entrée 
en vigueur de la présente convention. Dans l'attente du versement des contributions 
des Etats contractants, prévues à l'article 40 et afférentes au premier budget, ces Etats 
font, sur requête du Conseil d'administration et dans les limites du montant qu'il fixe, 
des avances qui viennent en déduction de leurs contributions au titre de ce budget. Le 
montant de ces avances est déterminé conformément à la clé de répartition visée à 
l'article 40. Les dispositions de l'article 39, paragraphes 3 et 4, s'appliquent aux 
avances.

Article 162. EXTENSION PROGRESSIVE DU CHAMP D'ACTIVITÉ 
DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

(1) Les demandes de brevet européen peuvent être présentées à l'Office 
européen des brevets à compter de la date fixée par le Conseil d'administration sur 
proposition du Président de l'Office.

(2) Le Conseil d'administration peut, sur proposition du Président de l'Office 
européen des brevets, décider qu'à partir de la date visée au paragraphe 1 l'instruction 
des demandes de brevet européen pourra être limitée. Cette limitation peut n'affecter 
que certains secteurs de la technique. Toutefois, les demandes de brevet européen 
doivent, en tout état de cause, faire l'objet d'un examen afin de déterminer si une date 
de dépôt peut leur être accordée.
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(3) Si une décision a été prise en vertu du paragraphe 2, le Conseil d'admini 
stration ne peut ultérieurement limiter davantage l'instruction des demandes de 
brevet européen.

(4) Si l'instruction d'une demande de brevet européen ne peut être poursuivie 
en raison des limitations apportées à la procédure en vertu du paragraphe 2, l'Office 
européen des brevets le notifie au demandeur et lui indique qu'il peut présenter une 
requête en transformation. Dès réception de cette notification, la demande de brevet 
européen est réputée retirée.

Article 163. MANDATAIRES AGRÉÉS PENDANT UNE PÉRIODE TRANSITOIRE
(1) Durant une période transitoire, dont le terme est fixé par le Conseil d'admi 

nistration, et par dérogation à l'article 134, paragraphe 2, peut être inscrite sur la liste 
des mandataires agréés, toute personne physique qui :
a) Possède la nationalité de l'un des Etats contractants;
b) A son domicile professionnel ou le lieu de son emploi sur le territoire de l'un des 

Etats contractants;
c) Est habilitée à représenter en matière de brevets d'invention des personnes physi 

ques ou morales devant le service central de la propriété industrielle de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel cette personne exerce ou est employée.
(2) L'inscription est faite sur requête accompagnée d'une attestation fournie 

par le service central de la propriété industrielle indiquant que les conditions visées au 
paragraphe 1 sont remplies.

(3) Lorsque, dans un Etat contractant, l'habilitation visée au paragraphe 1, let 
tre c, n'est pas subordonnée à l'exigence d'une qualification professionnelle spéciale, 
les personnes demandant leur inscription sur la liste qui agissent en matière de brevets 
d'invention devant le service central de la propriété industrielle dudit Etat doivent 
avoir exercé à titre habituel pendant cinq ans au moins. Toutefois, sont dispensées de 
la condition d'exercice de la profession, les personnes dont la qualification profes 
sionnelle à assurer, en matière de brevets d'invention, la représentation des personnes 
physiques ou morales devant le service central de la propriété industrielle d'un des 
Etats contractants est reconnue officiellement conformément à la réglementation éta 
blie par cet Etat. L'attestation fournie par le service central de la propriété indus 
trielle doit indiquer que le requérant satisfait à l'une des conditions prévues au pré 
sent paragraphe.

(4) Le Président de l'Office européen des brevets peut accorder une dérogation :
a) A l'exigence visée au paragraphe 3, première phrase, lorsque le requérant fournit 

la preuve qu'il a acquis la qualification requise d'une autre manière;
b) Dans des cas tenant à une situation particulière, à l'exigence visée au paragraphe 1, 

lettre a.
(5) Le Président de l'Office européen des brevets est tenu d'accorder une déro 

gation à l'exigence visée au paragraphe 1, lettre a, lorsque, à la date du 5 octobre 
1973, le requérant remplissait les conditions visées au paragraphe 1, lettres b et c.

(6) Les personnes qui ont leur domicile professionnel ou le lieu de leur emploi 
sur le territoire d'un Etat qui a adhéré à la présente convention moins d'un an avant la 
date d'expiration de la période transitoire prévue au paragraphe 1 ou postérieure 
ment à cette date peuvent, dans les conditions prévues aux paragraphes 1 à 5, durant 
une période d'un an à compter de la date d'effet de l'adhésion dudit Etat, être inscrites 
sur la liste des mandataires agréés.
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(7) Après l'expiration de la période transitoire, et sans préjudice des mesures 
disciplinaires prises en application de l'article 134, paragraphe 8, lettre c, toute per 
sonne qui a été inscrite sur la liste des mandataires agréés pendant ladite période y 
demeure inscrite ou, sur requête, y est inscrite à nouveau, sous réserve de remplir la 
condition visée au paragraphe 1, lettre b.

DOUZIÈME PARTIE

DISPOSITIONS FINALES

Article 164. RÈGLEMENT D'EXÉCUTION ET PROTOCOLES
(1) Le règlement d'exécution, le protocole sur la reconnaissance, le protocole 

sur les privilèges et immunités, le protocole sur la centralisation et le protocole inter 
prétatif de l'article 69 font partie intégrante de la présente convention.

(2) En cas de divergence entre le texte de la présente convention et le texte du 
règlement d'exécution, le premier de ces textes fait foi.

Article 165. SIGNATURE — RATIFICATION
(1) La présente convention est ouverte jusqu'au 5 avril 1974 à la signature des 

Etats qui ont participé à la Conférence intergouvernementale pour l'institution d'un 
système européen de délivrance de brevets ou qui ont été informés de la tenue de cette 
conférence et auxquels la faculté d'y participer a été offerte.

(2) La présente convention est soumise à ratification; les instruments de ratifi 
cation sont déposés auprès du gouvernement de la République fédérale d'Allemagne.

Article 166. ADHÉSION
(1) La présente convention est ouverte à l'adhésion :

a) Des Etats visés à l'article 165, paragraphe 1;
b) De tout autre Etat européen sur invitation du Conseil d'administration.

(2) Tout Etat qui a été partie à la présente convention et qui a cessé de l'être en 
application de l'article 172, paragraphe 4, peut à nouveau devenir partie à la conven 
tion en y adhérant.

(3) Les instruments d'adhésion sont déposés auprès du gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne.

Article 167. RÉSERVES
(1) Tout Etat contractant ne peut, lors de la signature ou du dépôt de son in 

strument de ratification ou d'adhésion, faire que les seules réserves prévues au 
paragraphe 2.

(2) Tout Etat contractant peut se réserver la faculté de prévoir : 
à) Que les brevets européens, dans la mesure où ils confèrent la protection à des 

produits chimiques, pharmaceutiques ou alimentaires en tant que tels, sont sans 
effet ou peuvent être annulés conformément aux dispositions en vigueur pour les 
brevets nationaux; cette réserve n'affecte pas la protection conférée par le brevet 
dans la mesure où il concerne soit un procédé de fabrication ou d'utilisation d'un 
produit chimique, soit un procédé de fabrication d'un produit pharmaceutique 
ou alimentaire;

b) Que les brevets européens, dans la mesure où ils concernent les procédés agri 
coles ou horticoles autres que ceux auxquels s'applique l'article 53, lettre b, sont
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saris effet ou peuvent être annulés conformément aux dispositions en vigueur 
pour les brevets nationaux;

c) Que les brevets européens ont une durée inférieure à vingt ans, conformément 
aux dispositions en vigueur pour les brevets nationaux;

d) Qu'il n'est pas lié par le protocole sur la reconnaissance.
(3) Toute réserve faite par un Etat contractant produit ses effets pendant une 

période de dix ans au maximum à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
convention. Toutefois, lorsqu'un Etat contractant a fait des réserves visées au para 
graphe 2, lettres a et b, le Conseil d'administration peut, en ce qui concerne ledit 
Etat, étendre cette période de cinq ans au plus, pour tout ou partie des réserves faites, 
à condition que cet Etat présente, au plus tard un an avant l'expiration de la période 
de dix ans, une demande motivée permettant au Conseil d'administration de décider 
que cet Etat n'est pas en mesure de renoncer à ladite réserve à l'expiration de la 
période de dix ans.

(4) Tout Etat contractant qui a fait une réserve la retire aussitôt que les cir 
constances le permettent. Le retrait de la réserve est effectué par une notification 
adressée au gouvernement de la République fédérale d'Allemagne; ce retrait prend 
effet un mois après la date de la réception par ce gouvernement de ladite notification.

(5) Toute réserve faite en vertu du paragraphe 2, lettres a, b ou c, s'étend aux 
brevets européens délivrés sur la base de demandes de brevet européen déposées pen 
dant la période au cours de laquelle la réserve produit ses effets. Les effets de cette 
réserve subsistent pendant toute la durée de ces brevets.

(6) Sans préjudice des dispositions des paragraphes 4 et 5, toute réserve cesse 
de produire ses effets à l'expiration de la période visée au paragraphe 3, première 
phrase, ou, si cette période a été étendue, au terme de la période d'extension.

Article 168. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL
(1) Tout Etat contractant peut déclarer, dans son instrument de ratification ou 

d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, dans une notification adressée au gouverne 
ment de la République fédérale d'Allemagne, que la convention est applicable à un 
ou plusieurs territoires pour lesquels il assume la responsabilité des relations exté 
rieures. Les brevets européens délivrés pour cet Etat ont également effet sur les terri 
toires pour lesquels cette déclaration a pris effet.

(2) Si la déclaration visée au paragraphe 1 est incluse dans l'instrument de rati 
fication ou d'adhésion, elle prend effet à la même date que la ratification ou l'adhé 
sion; si la déclaration est faite dans une notification postérieure au dépôt de l'instru 
ment de ratification ou d'adhésion, cette notification prend effet six mois après la date 
de sa réception par le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne.

(3) Tout Etat contractant peut à tout moment déclarer que la convention cesse 
d'être applicable à certains ou à l'ensemble des territoires pour lesquels il a fait une 
déclaration en vertu du paragraphe 1. Cette déclaration prend effet à l'expiration 
d'un délai d'une année à compter du jour où le gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne en a reçu notification.

Article 169. ENTRÉE EN VIGUEUR
(1) La présente convention entre en vigueur trois mois après le dépôt du der 

nier des instruments de ratification ou d'adhésion de six Etats sur le territoire des 
quels le nombre total de demandes de brevet déposées en 1970 s'est élevé à 180 000 au 
moins pour l'ensemble desdits Etats.
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(2) Toute ratification ou adhésion postérieure à l'entrée en vigueur de la pré 
sente convention prend effet le premier jour du troisième mois suivant le dépôt de 
l'instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 170. COTISATION INITIALE
(1) Tout Etat qui ratifie la présente convention ou y adhère après son entrée en 

vigueur verse à l'Organisation une cotisation initiale qui ne sera pas remboursée.
(2) La cotisation initiale est égale à 5 % du montant qui résulte, pour un tel 

Etat, de l'application, au montant total des sommes dues par les autres Etats contrac 
tants au titre des exercices budgétaires antérieurs, de la clé de répartition des contri 
butions financières exceptionnelles, prévue à l'article 40, paragraphes 3 et 4, telle 
qu'elle est en vigueur à la date à laquelle la ratification ou l'adhésion dudit Etat prend 
effet.

(3) Dans le cas où des contributions financières exceptionnelles n'ont pas été 
exigées pour l'exercice budgétaire qui précède celui où se situe la date visée au para 
graphe 2, la clé de répartition à laquelle ledit paragraphe fait référence est celle qui 
aurait été applicable à l'Etat en cause pour le dernier exercice budgétaire au titre du 
quel des contributions financières exceptionnelles ont été appelées.

Article 171. DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue sans limitation de durée.

Article 172. RÉVISION
(1) La présente convention peut être révisée par une conférence des Etats 

contractants.
(2) La conférence est préparée et convoquée par le Conseil d'administration. 

Elle ne délibère valablement que si les trois quarts au moins des Etats parties à la 
convention y sont représentés. Pour être adopté, le texte révisé de la convention doit 
être approuvé par les trois quarts des Etats parties représentés à la conférence et 
votants. L'abstention n'est pas considérée comme un vote.

(3) Le texte révisé de la convention entre en vigueur après le dépôt des instru 
ments de ratification ou d'adhésion d'un nombre d'Etats déterminé par la conférence 
et à la date qu'elle a fixée.

(4) Les Etats qui, à la date d'entrée en vigueur de la convention révisée, ne l'ont 
pas ratifiée ou n'y ont pas adhéré, cessent d'être parties à la présente convention à 
compter de ladite date.

Article 173. DIFFÉRENDS ENTRE ETATS CONTRACTANTS
(1) Tout différend entre Etats contractants, qui concerne l'interprétation ou 

l'application de la présente convention et n'a pas été réglé par voie de négociation, 
est, sur demande de l'un des Etats intéressés, soumis au Conseil d'administration qui 
s'emploie à provoquer un accord entre lesdits Etats.

(2) Si un tel accord n'est pas réalisé dans un délai de six mois à compter de la 
date à laquelle le Conseil d'administration a été saisi du différend, l'un quelconque 
des Etats en cause peut porter le différend devant la Cour internationale de Justice en 
vue d'une décision liant les parties en cause.

Article 174. DÉNONCIATION
Tout Etat contractant peut à tout moment dénoncer la présente convention. La 

dénonciation est notifiée au gouvernement de la République fédérale d'Allemagne.
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Elle prend effet à l'expiration du délai d'une année à compter de la date de réception 
de cette notification.

Article 175. RÉSERVE DES DROITS ACQUIS
(1) Lorsqu'un Etat cesse d'être partie à la convention en vertu de l'article 172, 

paragraphe 4, ou de l'article 174, il n'est pas porté atteinte aux droits acquis anté 
rieurement en vertu de la présente convention.

(2) Les demandes de brevet européen, en instance à la date à laquelle un Etat 
désigné cesse d'être partie à la convention, continuent à être instruites par l'Office 
européen des brevets, en ce qui concerne ledit Etat, comme si la convention, telle 
qu'elle est en vigueur après cette date, lui était applicable.

(3) Les dispositions du paragraphe 2 sont applicables aux brevets européens à 
l'égard desquels, à la date mentionnée audit paragraphe, une opposition est en in 
stance ou le délai d'opposition n'est pas expiré.

(4) Le présent article ne porte pas atteinte au droit d'un Etat qui a cessé d'être 
partie à la présente convention d'appliquer aux brevets européens les dispositions du 
texte de la convention à laquelle il était partie.

Article 176. DROITS ET OBLIGATIONS EN MATIÈRE FINANCIÈRE D'UN 
ETAT CONTRACTANT AYANT CESSÉ D'ÊTRE PARTIE À LA CONVENTION

(1) Tout Etat qui a cessé d'être partie à la présente convention, en application 
de l'article 172, paragraphe 4, ou de l'article 174 n'est remboursé par l'Organisation 
des contributions financières exceptionnelles qu'il a versées au titre de l'article 40, 
paragraphe 2, qu'à la date et dans les conditions où l'Organisation rembourse les 
contributions financières exceptionnelles qui lui ont été versées par d'autres Etats au 
cours du même exercice budgétaire.

(2) Les sommes dont le montant correspond au pourcentage des taxes perçues 
pour le maintien en vigueur des brevets européens dans l'Etat visé au paragraphe 1, 
telles qu'elles sont définies à l'article 39, sont dues par cet Etat, alors même qu'il a 
cessé d'être partie à la présente convention; le montant de ces sommes est celui qui 
devait être versé par l'Etat en cause à la date à laquelle il a cessé d'être partie à la 
présente convention.

Article 177. LANGUES DE LA CONVENTION
(1) La présente convention est rédigée en un exemplaire en langues allemande, 

anglaise et française, qui est déposé aux archives du gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne, les trois textes faisant également foi.

(2) Les textes de la présente convention, établis dans des langues officielles des 
Etats contractants autres que celles visées au paragraphe 1 et agréés par le Conseil 
d'administration, sont considérés comme textes officiels. En cas de contestation sur 
l'interprétation des divers textes, les textes visés au paragraphe 1 font foi.

Article 178. TRANSMISSIONS ET NOTIFICATIONS
(1) Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne établit des copies 

certifiées conformes de la présente convention et les transmet aux gouvernements des 
Etats signataires ou adhérents.

(2) Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne notifie aux gou 
vernements des Etats visés au paragraphe 1 :
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a) Les signatures;
b) Le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion;
c) Toute réserve et tout retrait de réserve en application des dispositions de l'arti 

cle 167;
d) Toute déclaration ou notification reçue en application des dispositions de l'arti 

cle 168;
e) La date d'entrée en vigueur de la présente convention;
f) Toute dénonciation reçue en application des dispositions de l'article 174 et la

date à laquelle la dénonciation prend effet.
(3) Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne fait enregistrer la 

présente convention auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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Zu URKUND DESSEN haben die hierzu ernannten Bevollmàchtigten nach Vorlage 
ihrer in guter und gehôriger Form befundenen Vollmachten dièses Ubereinkommen 
unterschrieben.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries authorised thereto, having presented 
their Full Powers, found to be in good and due form, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires désignés à cette fin, après avoir présenté 
leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont signé la présente conven 
tion.

GESCHEHEN zu Mùnchen am fûnften Oktober neunzehnhundertdreiundsiebzig.
DONE at Munich this fifth day of October one thousand nine hundred and 

seventy-three.
FAIT à Munich, le cinq octobre mil neuf cent soixante-treize.

Fur das Kônigreich Belgien: 
For the Kingdom of Belgium: 
Pour le Royaume de Belgique :

C. SCHUURMANS

Fur das Kônigreich Danemark: 
For the Kingdom of Denmark: 
Pour le Royaume de Danemark :

ERIK TUXEN

Fur die Bundesrepublik Deutschland: 
For the Federal Republic of Germany: 
Pour la République fédérale d'Allemagne :

GERHARD JAHN 
KURT HAERTEI

Fur die Griechische Republik: 
For the Hellenic Republic: 
Pour la République hellénique :

Avec toutes les réserves prévues à l'article 167 et sous
réserve de ratification 1
N. A. SIORIS

1 with all the reservations provided for in article 167 of the Convention and with reservation as to ratification.
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Fur den Spanischen Staat: 
For the Spanish State: 
Pour l'Etat espagnol :

Fur die Franzôsische Republik: 
For the French Republic: 
Pour la République française :

SAVIGNON

Fur Irland: 
For Ireland: 
Pour l'Irlande :

M. J. QUINN

Fur die Italienische Republik: 
For the Italian Republic: 
Pour la République italienne :

Pio ARCHI 
DINO MARCHETTI

Fur die Sozialistische Federative Republik Jugoslawien: 
For the Socialist Federal Republic of Yugoslavia: 
Pour la République socialiste federative de Yougoslavie

Fur das Fùrstentum Liechtenstein: 
For the Principality of Liechtenstein: 
Pour la Principauté de Liechtenstein :

GERLICZY-BURIAN
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Fur das GroBherzogtum Luxemburg: 
For the Grand Duchy of Luxembourg: 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg :

PAUL REUTER

Fur das Furstentum Monaco: 
For the Principality of Monaco: 1 
Pour la Principauté de Monaco2

Fur das Kônigreich der Niederlande: 
For the Kingdom of the Netherlands: 
Pour le Royaume des Pays-Bas :

VAN BENTHEM

Fur das Kônigreich Norwegen: 
For the Kingdom of Norway: 
Pour le Royaume de Norvège :

LEIF NORDSTRAND

Fur die Republik Ôsterreich: 
For the Republic of Austria: 3 
Pour la République d'Autriche4

Fur die Portugiesische Republik: 
For the Portuguese Republic: 
Pour la République portugaise :

1 Signature affixed on 5 April 1974 (information provided by the Federal Republic of Germany).
2 La signature a été apposée le 5 avril 1974 (information fournie par la République fédérale d'Allemagne).
3 Signature affixed on 11 January 1974 (information provided by the Federal Republic of Germany).
4 La signature a été apposée le 11 janvier 1974 (information fournie par la République fédérale d'Allemagne).
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Fiir die Schweizerische Eidgenossenschaft: 
For the Swiss Confederation: 
Pour la Confédération helvétique :

W. STAMM

Fur die Republik Finnland: 
For the Republic of Finland: 
Pour la République de Finlande

Fur das Kônigreich Schweden: 
For the Kingdom of Sweden: 
Pour le Royaume de Suède :

GORAN BORGGÀRD

Fur die Republik Tûrkei: 
For the Republic of Turkey: 
Pour la République de Turquie

Fur das Vereinigte Kônigreich GroBbritannien und Nordirland: 
For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

E. ARMITAGE 
J. D. FERGUSSON 
R. BOWEN
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PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DE LA PREMIÈRE PARTIE 
DE LA CONVENTION

CHAPITRE i. LANGUES DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

Règle 1. DÉROGATIONS AUX DISPOSITIONS RELATIVES À LA LANGUE 
DE LA PROCÉDURE DANS LA PROCÉDURE ÉCRITE

(1) Les personnes faisant opposition et les tiers intervenant dans une procédure 
d'opposition peuvent produire les documents dans l'une des langues officielles de 
l'Office européen des brevets. Si la personne faisant opposition ou le tiers intervenant 
dans une procédure d'opposition est l'une des personnes visées à l'article 14, para 
graphe 2, elle peut produire la traduction d'un document devant être présenté dans 
un délai déterminé dans l'une des langues officielles de l'Office européen des brevets.

(2) Les documents utilisés comme moyens de preuve devant l'Office européen 
des brevets, notamment les publications, peuvent être produits en toute langue. 
Toutefois, l'Office européen des brevets peut exiger que, dans un délai qu'il impartit 
et qui ne doit pas être inférieur à un mois, une traduction soit produite dans l'une de 
ses langues officielles.

Règle 2. DÉROGATIONS AUX DISPOSITIONS RELATIVES À L'UTILISATION 
DE LA LANGUE DE LA PROCÉDURE AU COURS DE LA PROCÉDURE ORALE

(1) Toute partie à une procédure orale devant l'Office européen des brevets 
peut, aux lieu et place de la langue de la procédure, utiliser l'une des autres langues 
officielles de cet Office, à condition soit d'en aviser ledit Office deux semaines au 
moins avant la date fixée pour l'audience, soit d'assurer l'interprétation dans la 
langue de la procédure. Toute partie peut également utiliser l'une des langues officiel 
les de l'un des Etats contractants à condition d'assurer l'interprétation dans la langue 
de la procédure. L'Office européen des brevets peut autoriser des dérogations aux 
dispositions du présent paragraphe.

(2) Au cours de la procédure orale, les agents de l'Office européen des brevets 
peuvent utiliser l'une des autres langues officielles de cet Office aux lieu et place de la 
langue de la procédure.

(3) Au cours de la procédure d'instruction, toute partie à l'audition de laquelle 
il doit être procédé, les témoins ou experts appelés à participer à la procédure, qui ne 
possèdent pas une maîtrise suffisante de l'une des langues officielles de l'Office 
européen des brevets ou de l'un des Etats contractants, peuvent utiliser une autre 
langue. Si l'instruction est décidée sur requête d'une partie à la procédure, les parties, 
témoins ou experts appelés à participer à cette instruction, qui s'expriment dans des 
langues autres que les langues officielles de l'Office européen des brevets, ne peuvent 
être entendus que si la partie, ayant formulé la requête assure l'interprétation dans la 
langue de la procédure; l'Office européen des brevets peut toutefois autoriser l'inter 
prétation dans l'une de ses autres langues officielles.

(4) Sous réserve de l'accord des parties et de l'Office européen des brevets, 
toute langue peut être utilisée dans la procédure orale.

(5) L'Office européen des brevets assure à ses frais, en tant que de besoin, 
l'interprétation dans la langue de la procédure, ou, le cas échéant, dans l'une de ses 
autres langues officielles, à moins que cette interprétation ne doive être assurée par 
l'une des parties à la procédure.
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(6) Les interventions des agents de l'Office européen des brevets, des parties à 
la procédure, des témoins et experts, faites au cours d'une procédure orale dans l'une 
des langues officielles de cet Office, sont consignées au procès-verbal dans la langue 
utilisée. Les interventions faites dans une autre langue sont consignées dans la langue 
officielle dans laquelle elles sont traduites. Les modifications du texte de la descrip 
tion ou des revendications de la demande de brevet européen ou du brevet européen 
sont consignées au procès-verbal dans la langue de la procédure.

Règle 3. CHANGEMENT DE LA LANGUE DE LA PROCÉDURE
(1) A la requête du demandeur ou du titulaire d'un brevet et après consultation 

des autres parties à la procédure, l'Office européen des brevets peut autoriser la 
substitution à la langue de la procédure de l'une de ses autres langues officielles en 
tant que nouvelle langue de la procédure.

(2) Les modifications de la demande de brevet européen ou du brevet européen 
doivent être déposées dans la langue initiale de la procédure.

Règle 4. LANGUE DES DEMANDES DIVISIONNAIRES EUROPÉENNES 
Toute demande divisionnaire européenne ou, dans le cas visé à l'article 14, para 

graphe 2, sa traduction, doit être déposée dans la langue initiale de la procédure de la 
demande antérieure de brevet européen.

Règle 5. CERTIFICATION DE TRADUCTIONS
Si la traduction d'un document doit être produite, l'Office européen des brevets 

peut exiger, dans un délai qu'il impartit, la production d'une attestation, certifiant 
que la traduction est une traduction correcte du texte original. Si l'attestation n'est 
pas produite dans les délais, le document est réputé n'avoir pas été reçu, sauf disposi 
tions contraires de la convention.

Règle 6. DÉLAIS ET RÉDUCTION DES TAXES
(1) La traduction visée à l'article 14, paragraphe 2, doit être produite dans un 

délai de trois mois à compter du dépôt de la demande de brevet européen, et, en tout 
état de cause, avant l'expiration d'un délai de treize mois à compter de la date de 
priorité.

(2) La traduction visée à l'article 14, paragraphe 4, doit être produite dans un 
délai d'un mois à compter du dépôt de la pièce; si cette dernière est un acte d'opposi 
tion ou un recours, le délai est prorogé, s'il y a lieu, jusqu'au terme du délai d'opposi 
tion ou de recours.

(3) Une réduction du montant des taxes de dépôt, d'examen, d'opposition ou 
de recours est accordée, selon le cas, au demandeur, au titulaire ou à l'opposant qui 
use des facultés ouvertes par les dispositions de l'article 14, paragraphes 2 et 4. Cette 
réduction est fixée, à un pourcentage du montant desdites taxes, dans le règlement 
relatif aux taxes.

Règle 7. VALEUR JURIDIQUE DE LA TRADUCTION DE LA DEMANDE
DE BREVET EUROPÉEN

Sauf preuve contraire, l'Office européen des brevets peut, pour déterminer si 
l'objet de la demande de brevet européen ou du brevet européen ne s'étend pas au- 
delà du contenu de la demande telle qu'elle a été déposée, présumer que la traduction 
visée à l'article 14, paragraphe 2, est une traduction exacte du texte original de la 
demande.
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CHAPITRE ii. ORGANISATION DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
Règle 8. CLASSIFICATION DES BREVETS

(1) L'Office européen des brevets utilise :
a) Jusqu'à l'entrée en vigueur de l'Arrangement de Strasbourg du 24 mars 1971', 

concernant la classification internationale des brevets, la classification prévue à 
l'article premier de la Convention européenne du 19 décembre 19542 sur la 
classification internationale des brevets d'invention,

b) Après l'entrée en vigueur dudit Arrangement, la classification prévue à l'article 
premier de celui-ci.
(2) La classification visée au paragraphe 1 est ci-après dénommée classification 

internationale.
Règle 9. RÉPARTITION D'ATTRIBUTIONS ENTRE LES INSTANCES

DU PREMIER DEGRÉ

(1) Le Président de l'Office européen des brevets fixe le nombre des divisions de 
la recherche, des divisions d'examen et des divisions d'opposition. Il répartit les attri 
butions entre ces instances par référence à la classification internationale et décide, le 
cas échéant, du classement d'une demande de brevet européen ou d'un brevet 
européen selon cette classification.

(2) . Outre les compétences qui leur sont dévolues par la convention, le Prési 
dent de l'Office européen des brevets peut confier d'autres attributions à la section de 
dépôt, aux divisions de la recherche, aux divisions d'examen, aux divisions d'opposi 
tion et à la division juridique,

(3) Le Président de l'Office européen des brevets peut confier certaines tâches 
incombant normalement aux divisions d'examen ou aux divisions d'opposition et ne 
présentant aucune difficulté technique ou juridique particulière, à des agents qui ne 
sont pas des examinateurs qualifiés sur le plan technique ou juridique.

(4) Le Président de l'Office européen des brevets peut attribuer une compétence 
exclusive à l'un des greffes des divisions d'opposition pour la fixation du montant des 
frais de procédure prévue à l'article 104, paragraphe 2.

Règle 10. RÉPARTITION D'ATTRIBUTIONS ENTRE LES INSTANCES
DU DEUXIÈME DEGRÉ ET DÉSIGNATION DE LEURS MEMBRES

(1) Avant le début de chaque année d'activité, il est procédé à la répartition des 
attributions entre les chambres de recours ainsi qu'à la désignation des membres titu 
laires et suppléants de chacune de ces chambres et de la Grande Chambre de recours. 
Tout membre d'une chambre de recours peut être désigné pour plusieurs chambres de 
recours. Ces mesures peuvent être modifiées, en tant que de besoin au cours de 
l'année d'activité considérée.

(2) Les mesures visées au paragraphe 1 sont prises par une instance composée 
du Président de l'Office européen des brevets, président, du Vice-Président chargé des 
instances de recours, des présidents des chambres de recours et de trois autres mem 
bres des chambres de recours élus par l'ensemble des membres de ces chambres pour 
l'année d'activité considérée. Cette instance ne peut valablement délibérer que si cinq 
au moins de ses membres sont présents, parmi lesquels doivent figurer le Président ou

1 Enregistré au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies le 28 février 1980 sous le n° 1-18337.
2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 218, p. 51.
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un Vice-Président de l'Office européen des brevets et deux présidents des chambres de 
recours. Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de partage des voix, la 
voix du président est prépondérante.

(3) L'instance prévue au paragraphe 2 décide sur les conflits d'attribution entre 
plusieurs chambres de recours.

(4) Le Conseil d'administration peut confier aux chambres de recours des com 
pétences en vertu de l'article 134, paragraphe 8, lettre c.

Règle 11. RÈGLEMENT DE PROCÉDURE DES INSTANCES DU DEUXIÈME DEGRÉ

L'instance prévue à la règle 10, paragraphe 2, arrête le règlement de procédure 
des chambres de recours. La Grande Chambre de recours arrête elle-même son règle 
ment de procédure.

Règle 12. STRUCTURE ADMINISTRATIVE DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
(1) Les divisions d'examen et les divisions d'opposition sont groupées sur le 

plan administratif en directions dont le nombre est fixé par le Président de l'Office 
européen des brevets.

(2) Les directions, la division juridique, les chambres de recours et la Grande 
Chambre de recours ainsi que les services administratifs de l'Office européen des 
brevets sont groupés sur le plan administratif en directions générales. La section de 
dépôt et les divisions de la recherche sont groupées sur le plan administratif en une 
direction générale.

(3) Chaque direction générale est dirigée par un Vice-Président. La nomina 
tion d'un Vice-Président à la tête d'une direction générale est décidée par le Conseil 
d'administration, le Président de l'Office européen des brevets entendu.

DEUXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DE LA SECONDE PARTIE 
DE LA CONVENTION

CHAPITRE i. PROCÉDURES PRÉVUES LORSQUE LE DEMANDEUR ou LE TITULAIRE DU
BREVET N'EST PAS UNE PERSONNE HABILITÉE

Règle 13. SUSPENSION DE LA PROCÉDURE
(1) Si un tiers apporte à l'Office européen des brevets la preuve qu'il a introduit 

une procédure contre le demandeur à l'effet d'établir que le droit à l'obtention du 
brevet européen lui appartient, l'Office suspend la procédure de délivrance, à moins 
que ce tiers ne consente à la poursuite de cette procédure. Ce consentement doit être 
déclaré par écrit à l'Office européen des brevets; il est irrévocable. La suspension de la 
procédure ne peut toutefois intervenir avant la publication de la demande de brevet 
européen.

(2) Si la preuve est apportée à l'Office européen des brevets qu'une décision 
passée en force de chose jugée est intervenue dans la procédure en revendication du 
droit à l'obtention du brevet européen, l'Office européen des brevets notifie au 
demandeur ou, selon le cas, aux autres parties intéressées que la procédure de déli 
vrance est reprise à compter de la date fixée par la notification, à moins que, confor 
mément à l'article 61, paragraphe 1, lettre b , une nouvelle demande de brevet euro 
péen n'ait été déposée pour l'ensemble des Etats contractants désignés. Si la décision
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est prononcée en faveur du tiers, la procédure ne peut être reprise qu'après l'expira 
tion d'un délai de trois mois après que la décision est passée en force de chose jugée, à 
moins que le tiers n'ait demandé la poursuite de la procédure de délivrance.

(3) L'Office européen des brevets peut, simultanément ou à une date ultérieure, 
prendre la décision de suspendre la procédure et fixer la date à laquelle il envisage de 
reprendre la procédure en instance devant lui, sans tenir compte de l'état de la procé 
dure engagée contre le demandeur, visée au paragraphe 1. Cette date doit être notifiée 
au tiers ainsi qu'au demandeur et, le cas échéant, aux autres parties intéressées. Si, 
avant cette date, la preuve n'est pas apportée qu'une décision passée en force de chose 
jugée est intervenue, l'Office européen des brevets peut reprendre la procédure.

(4) Si, lors d'une procédure d'opposition ou au cours du délai d'opposition, un 
tiers apporte à l'Office européen des brevets la preuve qu'il a introduit une procédure 
contre le titulaire du brevet européen à l'effet d'établir que le droit au brevet européen 
lui appartient, l'Office suspend la procédure d'opposition, à moins que ce tiers ne 
consente à la poursuite de la procédure. Ce consentement doit être déclaré par écrit à 
l'Office européen des brevets; il est irrévocable. Toutefois, la suspension ne doit être 
décidée que lorsque la division d'opposition considère l'opposition recevable. Les 
paragraphes 2 et 3 sont applicables.

(5) La suspension de la procédure entraîne celle des délais qui courent à l'ex 
ception de ceux qui s'appliquent au paiement des taxes annuelles. La partie du délai 
non encore expirée commence à courir à la date de la reprise de la procédure; toute 
fois, le délai restant à courir après la reprise de la procédure ne peut être inférieur à 
deux mois.

Règle 14. LIMITATION DE LA FACULTÉ DE RETIRER LA DEMANDE
DE BREVET EUROPÉEN

A compter du jour où un tiers apporte la preuve à l'Office européen des brevets 
qu'il a introduit une procédure portant sur le droit à l'obtention du brevet, et 
jusqu'au jour où l'Office européen des brevets reprend la procédure de délivrance, ni 
la demande de brevet européen ni la désignation de tout Etat contractant ne peuvent 
être retirées.

Règle 15, DÉPÔT D'UNE NOUVELLE DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN
PAR LA PERSONNE HABILITÉE

(1) Si la personne à laquelle a été reconnu le droit à l'obtention du brevet euro 
péen en vertu d'une décision passée en force de chose jugée dépose une nouvelle 
demande de brevet européen, en application de l'article 61, paragraphe 1, lettre b, la 
demande de brevet européen initiale est réputée retirée à compter du dépôt de la nou 
velle demande, en ce qui concerne les Etats contractants désignés pour lesquels la 
décision a été rendue ou reconnue.

(2) Les taxes de dépôt, de recherche et de désignation doivent être acquittées 
pour la nouvelle demande de brevet européen dans le délai d'un mois à compter de 
son dépôt. Le paiement des taxes de désignation peut toutefois être effectué jusqu'à 
l'expiration du délai prescrit à l'article 79, paragraphe 2, pour la demande de brevet 
européen initiale, si ce dernier délai expire après celui dont il est fait mention dans la 
première phrase du présent paragraphe.

(3) Les délais pour la transmission des demandes de brevet européen prescrits à 
l'article 77, paragraphes 3 et 5, sont de quatre mois à compter de la date de dépôt 
effective de la nouvelle demande.
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Règle 16. TRANSFERT PARTIEL DU DROIT AU BREVET EUROPÉEN
EN VERTU D'UN JUGEMENT

(1) Si une décision passée en force de chose jugée a reconnu le droit à l'obten 
tion du brevet européen à un tiers pour une partie seulement de l'objet de la demande 
de brevet européen, l'article 61 ainsi que la règle 15 sont applicables en ce qui con 
cerne la partie en cause.

(2) S'il y a lieu, la demande de brevet européen initiale comporte, pour les 
Etats contractants désignés dans lesquels le jugement a été rendu ou est reconnu, des 
revendications, une description et des dessins différents de ceux que la demande com 
porte pour d'autres Etats contractants désignés.

(3) Si un tiers a été substitué, en vertu de l'article 99, paragraphe 5, au titulaire 
précédent pour un ou plusieurs Etats contractants désignés, le brevet européen 
maintenu dans la procédure d'opposition peut contenir pour ces Etats contractants 
des revendications, une description et des dessins différents de ceux que le brevet 
comporte pour d'autres Etats contractants désignés.

CHAPITRE ii. MENTION DE L'INVENTEUR
Règle 17. DÉSIGNATION DE L'INVENTEUR

(1) La désignation de l'inventeur doit être effectuée dans la requête en déli 
vrance du brevet européen. Toutefois, si le demandeur n'est pas l'inventeur ou l'uni 
que inventeur, cette désignation doit être effectuée dans un document produit séparé 
ment; elle doit comporter les nom, prénoms et adresse complète de l'inventeur la 
déclaration mentionnée à l'article 81 et la signature du demandeur ou celle de son 
mandataire.

(2) L'Office européen des brevets ne contrôle pas l'exactitude de la désignation 
de l'inventeur.

(3) Si le demandeur n'est pas l'inventeur ou l'unique inventeur, l'Office euro 
péen des brevets adresse à l'inventeur une copie de la désignation de l'inventeur 
accompagnée des indications prévues à l'article 128, paragraphe 5.

(4) Le demandeur ou l'inventeur ne peuvent se prévaloir ni de l'omission de la 
notification visée au paragraphe 3 ni des erreurs dont elle pourrait être entachée.

Règle 18. PUBLICATION DE LA DÉSIGNATION DE L'INVENTEUR
(1) La personne désignée comme inventeur est mentionnée en cette qualité 

dans les publications de la demande de brevet européen et dans les fascicules du 
brevet européen. S'il ne peut être ainsi procédé, la personne désignée comme in 
venteur doit, si le demandeur ou le titulaire du brevet le requiert, être mentionnée en 
tant que telle dans les exemplaires des publications de la demande de brevet européen 
ou des fascicules du brevet européen non encore diffusés.

(2) Lorsqu'un tiers produit à l'Office européen des brevets une décision passée 
en force de chose jugée en vertu de laquelle le demandeur ou le titulaire du brevet est 
tenu de le désigner comme inventeur, les dispositions du paragraphe 1 sont appli 
cables. Toutefois, dans le cas visé au paragraphe 1, deuxième phrase, le tiers peut 
également demander à être mentionné dans les exemplaires des publications de la 
demande de brevet européen ou des fascicules du brevet européen non encore 
diffusés.

(3) Les mesures prévues au paragraphe 1 ne sont pas applicables lorsque l'in 
venteur désigné par le demandeur ou le titulaire du brevet adresse à l'Office européen 
des brevets une renonciation écrite à sa désignation en cette qualité.
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Règle 19. RECTIFICATION DE LA DÉSIGNATION DE L'INVENTEUR
(1) Une désignation erronée de l'inventeur ne peut être rectifiée que sur requête 

accompagnée du consentement de la personne désignée à tort, et, si la requête n'est 
pas présentée par le demandeur ou le titulaire du brevet européen, du consentement 
de l'un ou de l'autre. Les dispositions de la règle 17 sont applicables.

(2) Si une désignation erronée de l'inventeur a été inscrite au Registre européen 
des brevets ou publiée au Bulletin européen des brevets, cette inscription ou publica 
tion est rectifiée. La mention de la désignation erronée de l'inventeur est rectifiée dans 
les exemplaires des publications de la demande de brevet européen ou des fascicules 
du brevet européen non encore diffusés.

(3) Les dispositions du paragraphe 2 sont applicables à l'annulation d'une dési 
gnation erronée de l'inventeur.

CHAPITRE m. INSCRIPTION AU REGISTRE DES TRANSFERTS,
LICENCES ET AUTRES DROITS

Règle 20. INSCRIPTION DES TRANSFERTS
(1) Tout transfert de la demande de brevet européen est inscrit au Registre 

européen des brevets à la requête de toute partie intéressée sur présentation, soit de 
l'original ou d'une copie certifiée conforme de l'acte de transfert ou des documents 
officiels établissant le transfert, soit d'extraits de cet acte ou de ces documents, pour 
autant qu'ils permettent de constater le transfert. L'Office européen des brevets doit 
disposer d'un exemplaire de ces pièces.

(2) La requête n'est réputée présentée qu'après le paiement d'une taxe d'admi 
nistration. Elle ne peut être rejetée que si les conditions prescrites au paragraphe 1 et, 
le cas échéant, à l'article 72 ne sont pas remplies.

(3) Un transfert n'a d'effet à l'égard de l'Office européen des brevets qu'après 
réception des pièces visées au paragraphe 1, et dans les limites qui résultent de 
celles-ci.

Règle 21. INSCRIPTION DE LICENCES ET D'AUTRES DROITS
(1) Les dispositions de la règle 20, paragraphes 1 et 2, sont applicables à l'in 

scription de la concession ou du transfert d'une licence ainsi qu'à l'inscription de la 
constitution ou du transfert d'un droit réel sur une demande de brevet européen et de 
l'exécution forcée sur une telle demande.

(2) Les inscriptions visées au paragraphe 1 sont radiées sur requête; elle n'est 
réputée déposée qu'après paiement d'une taxe d'administration. La requête doit être 
accompagnée soit des documents établissant que le droit s'est éteint, soit d'une décla 
ration par laquelle le titulaire du droit consent à la radiation de l'inscription; elle ne 
peut être rejetée que si ces conditions ne sont pas remplies.

Règle 22. INDICATIONS SPÉCIALES POUR L'INSCRIPTION D'UNE LICENCE
(1) Une licence d'une demande de brevet européen est inscrite au Registre euro 

péen des brevets en tant que licence exclusive si le demandeur et le licencié le re 
quièrent.

(2) Une licence d'une demande de brevet européen est inscrite au Registre euro 
péen des brevets en tant que sous-licence, lorsqu'elle est concédée par le titulaire 
d'une licence inscrite audit registre.

Vol. 1065,1-16208



1978_____United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____457

CHAPITRE iv. ATTESTATIONS D'EXPOSITION
Règle 23. ATTESTATION D'EXPOSITION

Le demandeur doit, dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de la 
demande de brevet européen, produire l'attestation visée à l'article 55, paragraphe 2, 
délivrée au cours de l'exposition par l'autorité chargée d'assurer la protection de la 
propriété industrielle dans cette exposition et constatant que l'invention y a été réelle 
ment exposée. Cette attestation doit, en outre, mentionner la date d'ouverture de 
l'exposition et, le cas échéant, celle de la première divulgation de l'invention si ces 
deux dates ne coïncident pas. L'attestation doit être accompagnée des pièces permet 
tant d'identifier l'invention, revêtues d'une mention d'authenticité par l'autorité 
susvisée.

TROISIÈME PARTIE

DISPOSITION D'APPLICATION DE LA TROISIÈME PARTIE 
DE LA CONVENTION

CHAPITRE I. DÉPÔT DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN

Règle 24. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
(1) Le dépôt des demandes de brevet européen peut être effectué directement 

ou par la voie postale.
(2) L'administration auprès de laquelle la demande de brevet européen est 

déposée appose la date de leur réception sur les pièces de cette demande. Elle délivre 
sans délai au demandeur un récépissé indiquant au moins le numéro de la demande, 
la nature et le nombre des pièces ainsi que la date de leur réception.

(3) Si l'administration auprès de laquelle la demande de brevet européen est 
déposée est celle visée à l'article 75, paragraphe 1, lettre b, elle informe sans délai 
l'Office européen des brevets de la réception des pièces de la demande. Elle indique à 
l'Office européen des brevets la nature de ces pièces, le jour de leur réception, le 
numéro donné à la demande et, le cas échéant, la date de priorité.

(4) Lorsque l'Office européen des brevets a reçu une demande de brevet euro 
péen par l'intermédiaire du service central de la propriété industrielle d'un Etat 
contractant, il en informe le demandeur en lui indiquant la date à laquelle il a reçu la 
demande.

Règle 25. DÉPÔT ET CONDITIONS DE LA DEMANDE DIVISIONNAIRE EUROPÉENNE
(1) Une demande divisionnaire européenne peut être déposée : 

à) A tout moment après la date de réception par l'Office européen des brevets de la 
demande initiale de brevet européen, sous réserve qu'après réception de la 
première notification de la division d'examen la demande divisionnaire soit 
déposée dans le délai imparti dans la notification ou, après ce délai, que la divi 
sion d'examen estime justifié le dépôt d'une demande divisionnaire; 

b) Dans les deux mois à compter de la limitation de la demande initiale de brevet 
européen effectuée à la requête de la division d'examen, lorsque cette demande ne 
satisfait pas aux exigences de l'article 82.
(2) La description et les dessins, soit de la demande initiale de brevet européen, 

soit de toute demande divisionnaire de brevet européen, ne doivent, en principe, se 
référer qu'aux éléments pour lesquels une protection est recherchée dans cette
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demande. Toutefois, s'il est nécessaire de décrire dans une demande les éléments 
pour lesquels une protection est recherchée dans une autre demande, référence doit 
être faite à cette autre demande.

(3) Les taxes de dépôt, de recherche et de désignation doivent être acquittées 
pour toute demande divisionnaire européenne dans le délai d'un mois à compter de 
son dépôt. Le paiement des taxes de désignation peut toutefois être effectué jusqu'à 
l'expiration du délai prescrit à l'article 79, paragraphe 2, pour la demande initiale de 
brevet européen, si ce dernier délai expire après celui dont il est fait mention dans la 
première phrase du présent paragraphe.

CHAPITRE II. DISPOSITIONS RÉGISSANT LES DEMANDES

Règle 26. REQUÊTE EN DÉLIVRANCE
(1) La requête en délivrance d'un brevet européen doit être présentée sur une 

formule établie par l'Office européen des brevets. Des formules imprimées sont mises 
gratuitement à la disposition des déposants par les administrations visées à l'arti 
cle 75, paragraphe 1.

(2) La requête doit contenir :
a) Une pétition en vue de la délivrance d'un brevet européen;
b) Le titre de l'invention, qui doit faire apparaître de manière claire et concise la 

désignation technique de l'invention et ne comporter aucune dénomination de 
fantaisie. Si la demande de brevet européen comporte des revendications de 
différentes catégories (produit, procédé, dispositif ou utilisation), cela doit res 
sortir clairement du titre;

c) L'indication du nom, de l'adresse, de la nationalité, de l'Etat du domicile ou du 
siège du demandeur. Les personnes physiques doivent être désignées par leurs 
noms et prénoms, les noms précédant les prénoms. Les personnes morales et les 
sociétés assimilées aux personnes morales en vertu de la législation qui les régit 
doivent figurer sous leur désignation officielle. Les adresses doivent être indi 
quées selon les exigences usuelles en vue d'une distribution postale rapide à 
l'adresse indiquée. Elles doivent en tout état de cause comporter toutes les indica 
tions administratives pertinentes, y compris, le cas échéant, le numéro de la mai 
son. L'adresse télégraphique et de télétype ainsi que le numéro de téléphone 
doivent être indiqués en principe, le cas échéant;

d) L'indication, dans les conditions prévues sous c, du nom et de l'adresse profes 
sionnelle du mandataire du demandeur, s'il en a été constitué un;

é) Le cas échéant, l'indication que la demande constitue une demande divisionnaire 
européenne et le numéro de la demande initiale de brevet européen;

f) Dans le cas prévu à l'article 61, paragraphe 1, lettre b, le numéro de la demande 
initiale de brevet européen;

g) Si la priorité d'une demande antérieure est revendiquée, une déclaration à cet
effet qui mentionne la date de cette demande et l'Etat dans lequel ou pour lequel
elle a été déposée; 

h) La désignation de l'Etat contractant ou des Etats contractants dans lesquels la
protection de l'invention est demandée; 

0 La signature du demandeur ou celle de son mandataire; 
j) La liste des pièces jointes à la requête. Cette liste indique également le nombre

des feuilles de la description, des revendications, des dessins et de l'abrégé qui
doivent être joints à la requête; 

k) La désignation de l'inventeur, si celui-ci est le demandeur,
Vol. 1065,1-16208



1978____ United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____459

(3) En cas de pluralité de demandeurs, la requête doit contenir la désignation 
d'un demandeur ou d'un mandataire comme représentant commun.

Règle 27. CONTENU DE LA DESCRIPTION
(1) La description doit :

a) Indiquer en premier lieu le titre de l'invention tel qu'il figure dans la requête en 
délivrance du brevet européen;

b) Préciser le domaine technique auquel se rapporte l'invention;
c) Indiquer l'état de la technique antérieure qui, dans la mesure où le demandeur le 

connaît, peut être considéré comme utile pour l'intelligence de l'invention, pour 
l'établissement du rapport de recherche européenne et pour l'examen; les docu 
ments servant à refléter l'état de la technique antérieure doivent être cités de pré 
férence;

d) Exposer l'invention, telle qu'elle est caractérisée dans les revendications, en des 
termes permettant la compréhension du problème technique, même s'il n'est pas 
expressément désigné comme tel, et celle de la solution de ce problème; indiquer 
en outre, le cas échéant, les avantages apportés par l'invention par rapport à 
l'état de la technique antérieure;

e) Décrire brièvement les figures des dessins s'il en existe;
f) Indiquer en détail au moins un mode de réalisation de l'invention dont la protec 

tion est demandée, qui, en principe, doit comporter des exemples, s'il y a lieu, et 
des références aux dessins, s'il en existe;

g) Expliciter, dans le cas où elle ne résulte pas à l'évidence de la description ou de la 
nature de l'invention, la manière dont celle-ci est susceptible d'application indus 
trielle.
(2) La description doit être présentée de la manière et suivant l'ordre indiqués 

au paragraphe 1, à moins qu'en raison de la nature de l'invention une manière ou 
un ordre différent ne permette une meilleure intelligence et une présentation plus 
concise.

Règle 28. PRESCRIPTIONS RÉGISSANT LES DEMANDES
DE BREVET EUROPÉEN CONCERNANT DES MICRO-ORGANISMES

(1) Lorsqu'une invention concernant un procédé microbiologique ou un pro 
duit obtenu par un tel procédé, comporte l'utilisation d'un micro-organisme auquel le 
public n'a pas accès, la demande de brevet européen et le brevet européen ne sont 
considérés comme exposant l'invention de façon suffisamment claire et complète 
pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter que si :
a) Une culture du micro-organisme a été déposée auprès d'un organisme détenant 

une collection de cultures, au plus tard à la date du dépôt de la demande;
b) La demande telle que déposée contient les informations pertinentes dont dispose 

le demandeur sur les caractéristiques du micro-organisme, et
c) La demande comporte l'indication de l'organisme détenant la collection de cultu 

res ainsi que la date et le numéro de dépôt de la culture.
(2) Les indications visées au paragraphe 1, lettre c, peuvent être communi 

quées dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la demande de brevet euro 
péen. Du fait de la communication de ces indications, le demandeur est considéré 
comme s'engageant à consentir, sans réserve et de manière irrévocable, à mettre la 
culture déposée à la disposition du public, conformément aux dispositions de la pré- 
Sente règle.
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(3) A compter du jour de la publication de la demande de brevet européen, la 
culture est accessible à toute personne qui en fait la requête. Cette requête est adres 
sée à l'organisme qui détient la collection de cultures et n'est réputée formée que si elle 
contient :
a) Le nom et l'adresse du requérant,
b) L'engagement du requérant à l'égard du demandeur ou du titulaire du brevet de 

ne pas communiquer la culture à des tiers, et
c) Dans le cas où la requête est formulée avant la date de la mention de la délivrance 

du brevet, l'engagement à l'égard du demandeur de n'utiliser la culture qu'à des 
fins expérimentales.
(4) Une copie de la requête est communiquée au demandeur ou au titulaire du 

brevet.
(5) L'engagement visé au paragraphe 3, lettre b, cesse d'avoir effet si la 

demande de brevet européen est refusée, retirée ou réputée avoir été retirée ou si le 
brevet a été délivré, à la date à laquelle il s'éteint en dernier lieu dans les Etats dési 
gnés.

(6) L'engagement visé au paragraphe 3, lettre c, cesse d'avoir effet si la 
demande de brevet européen est refusée, retirée ou est réputée avoir été retirée ou, si 
le brevet a été délivré, à la date de la mention de la délivrance du brevet.

(7) La disposition visée au paragraphe 3, lettre c, n'est pas applicable dans la 
mesure où le requérant utilise la culture pour une exploitation résultant d'une licence 
obligatoire. L'expression «licence obligatoire» est entendue comme couvrant les 
licences d'office et tout droit d'utilisation dans l'intérêt public d'une invention breve 
tée.

(8) Le Président de l'Office européen des brevets fait publier au Journal officiel 
de l'Office européen des brevets la liste des organismes détenant les collections de cul 
tures qui sont habilités aux fins de la présente règle et conclut avec eux des accords, 
notamment en ce qui concerne le dépôt, la conservation des cultures et leur mise à la 
disposition du public.

Règle 29. FORME ET CONTENU DES REVENDICATIONS
(1) Les revendications doivent définir, en indiquant les caractéristiques techni 

ques de l'invention, l'objet de la demande pour lequel la protection est recherchée. Si 
le cas d'espèce le justifie, les revendications doivent contenir : 
a) Un préambule mentionnant la désignation de l'objet de l'invention et les caracté 

ristiques techniques qui sont nécessaires à la définition des éléments revendiqués 
mais qui, combinées entre elles, font partie de l'état de la technique; 

6) Une partie caractérisante précédée des expressions «caractérisé en»ou «caracté 
risé par»et exposant les caractéristiques techniques qui, en liaison avec les carac 
téristiques indiquées sous a, sont celles pour lesquelles la protection est re 
cherchée.
(2) Sous réserve des dispositions de l'article 82, une demande de brevet euro 

péen peut contenir plusieurs revendications indépendantes de la même catégorie 
(produit, procédé, dispositif ou utilisation) si l'objet de la demande ne peut être cou 
vert de façon appropriée par une seule revendication.

(3) Toute revendication énonçant les caractéristiques essentielles de l'invention 
peut être suivie d'une ou de plusieurs revendications concernant des modes particu 
liers de réalisation de cette invention.
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(4) Toute revendication qui contient toutes les caractéristiques d'une autre 
revendication (revendication dépendante) doit comporter, si possible dans le préam 
bule, une référence à cette autre revendication et préciser les caractéristiques addi 
tionnelles pour lesquelles la protection est recherchée. Une revendication dépendante 
est également autorisée lorsque la revendication à laquelle elle se réfère directement 
est elle-même une revendication dépendante. Toutes les revendications dépendantes 
qui se réfèrent à une revendication antérieure unique ou à plusieurs revendications 
antérieures doivent, dans toute la mesure du possible, être groupées de la façon la 
plus appropriée.

(5) Le nombre des revendications doit être raisonnable, compte tenu de la 
nature de l'invention dont la protection est recherchée. S'il existe plusieurs revendica 
tions, elles doivent être numérotées de façon continue en chiffres arabes.

(6) Les revendications ne doivent pas, sauf en cas d'absolue nécessité, se fon 
der, pour ce qui concerne les caractéristiques techniques de l'invention, sur des réfé 
rences à la description ou aux dessins; en particulier, elles ne doivent pas se fonder 
sur des références telles que : «... comme décrit dans la partie... de la descrip 
tion» ou «comme illustré dans la figure. . . des dessins».

(7) Si la demande de brevet européen contient des dessins, les caractéristiques 
techniques mentionnées dans les revendications doivent, en principe, si la compré 
hension de la revendication s'en trouve facilitée, être suivies de signes de référence à 
ces caractéristiques, mis entre parenthèses. Les signes de référence ne sauraient être 
interprétés comme une limitation de la revendication.

Règle 30. REVENDICATIONS DE CATÉGORIES DIFFÉRENTES 
L'article 82 doit être entendu comme permettant notamment d'inclure

dans une même demande de brevet européen :
à) Outre une revendication indépendante pour un produit, une revendication indé 

pendante pour un procédé conçu spécialement pour la fabrication de ce produit, 
et une revendication indépendante pour une utilisation de ce produit, ou

b) Outre une revendication indépendante pour un procédé, une revendication indé 
pendante pour un dispositif ou moyen spécialement conçu pour la mise en 
œuvre de ce procédé, ou

c) Outre une revendication indépendante pour un produit, une revendication indé 
pendante pour un procédé conçu spécialement pour la fabrication de ce produit 
et une revendication indépendante pour un dispositif ou moyen spécialement 
conçu pour la mise en œuvre de ce procédé.

Règle 31. REVENDICATIONS DONNANT LIEU AU PAIEMENT DE TAXES
(1) Si une demande de brevet européen comporte plus de dix revendications lors 

qu'elle est déposée, une taxe de revendication doit être acquittée pour toute revendica 
tion en sus de la dixième. Les taxes de revendication doivent être acquittées au plus tard 
à l'expiration d'un délai d'un mois à compter du dépôt de la demande.

(2) Les dispositions du premier paragraphe sont applicables dans le cas où, à la 
date de la notification de la division d'examen prévue à la règle 51, paragraphe 4, la 
demande de brevet européen, soit comporte un nombre de revendications donnant 
lieu au paiement de taxes supérieur au nombre de revendications qu'elle comportait 
lors de son dépôt, soit comporte pour la première fois à ladite date un nombre de 
revendications excédant dix. Les taxes de revendication exigibles à la date de cette 
notification sont acquittées dans le délai prescrit par la disposition précitée.
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(3) En cas de défaut de paiement dans les délais de la taxe de revendication 
afférente à une revendication, le demandeur est réputé avoir abandonné cette reven 
dication. Toute taxe de revendication exigible et acquittée n'est pas remboursée.

Règle 32. FORME DES DESSINS
(1) La surface utile des feuilles contenant les dessins ne doit pas excéder 

26,2 cm X 17 cm. Il ne doit pas être laissé de cadre autour de la surface utile de ces 
feuilles ou autour de leur surface utilisée. Les marges minimales sont les suivantes :

marge du haut : ................ 2,5 cm
marge de gauche : .............. 2,5 cm
marge de droite : ............... 1,5 cm
marge du bas:................. 1 cm

(2) Les dessins sont exécutés comme suit :
a) Les dessins doivent être exécutés en lignes et traits durables, noirs ou bleus, suffi 

samment denses et foncés, uniformément épais et bien délimités, sans couleurs ni 
lavis.

b) Les coupes sont indiquées par des hachures qui ne doivent pas nuire à une lecture 
facile des signes de référence et des lignes directrices.

c) L'échelle des dessins et la clarté de leur exécution graphique doivent être telles 
qu'une reproduction photographique effectuée avec réduction linéaire aux deux 
tiers permette d'en distinguer sans peine tous les détails. Si, par exception, l'é 
chelle figure sur un dessin, elle doit être représentée graphiquement.

d) Tous les chiffres, lettres et signes de référence figurant dans les dessins doivent 
être simples et clairs. L'utilisation de parenthèses, cercles ou guillemets, en com 
binaison avec des chiffres et des lettres, n'est pas autorisée.

e) Toutes les lignes des dessins doivent en principe être tracées à l'aide d'instru 
ments de dessin technique.

f) Les éléments d'une même figure doivent être en proportion les uns des autres à 
moins qu'une différence de proportion ne soit indispensable pour la clarté de la 
figure.

g) La hauteur des chiffres et lettres ne doit pas être inférieure à 0,32 cm. L'alphabet 
latin et, si telle est la pratique usuelle, l'alphabet grec doivent être utilisés lorsque 
des lettres figurent sur les dessins.

h) Une même feuille de dessin peut contenir plusieurs figures. Lorsque des figures 
dessinées sur plusieurs feuilles sont destinées à constituer une figure d'ensemble, 
elles doivent être présentées de sorte que la figure d'ensemble puisse être compo 
sée sans que soit cachée aucune partie des figures qui se trouvent sur les différen 
tes feuilles. Les différentes figures doivent être disposées, de préférence verticale 
ment, sur une ou plusieurs feuilles, chacune étant clairement séparée des autres 
mais sans place perdue; elles doivent être numérotées consécutivement en chiffres 
arabes, indépendamment de la numérotation des feuilles.

/) Des signes de référence ne peuvent être utilisés pour les dessins que s'ils figurent 
dans la description et dans les revendications et vice versa. Les signes de réfé 
rence des mêmes éléments doivent être identiques dans toute la demande.

j) Les dessins ne doivent pas contenir de texte, à l'exception de courtes indications 
indispensables telles que «eau», «vapeur», «ouvert», «fermé», «coupe suivant 
AB»et, dans le cas de schémas de circuits électriques, de diagrammes d'installa 
tion schématiques et de diagrammes schématisant les étapes d'un processus, à
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l'exception de mots clés indispensables à leur intelligence. Ces mots doivent être 
placés de manière telle que leur traduction éventuelle puisse leur être substituée 
sans que soit cachée aucune ligne des dessins.
(3) Les schémas d'étapes de processus et les diagrammes sont considérés com 

me des dessins.
Règle 33. FORME ET CONTENU DE L'ABRÉGÉ

(1) L'abrégé doit mentionner le titre de l'invention.
(2) L'abrégé doit comprendre un résumé concis de ce qui est exposé dans la 

description, les revendications et les dessins; le résumé doit indiquer le domaine 
technique auquel appartient l'invention et doit être rédigé de manière à permettre une 
claire compréhension du problème technique, de l'essence de la solution de ce pro 
blème par le moyen de l'invention et de l'usage principal ou des usages principaux de 
l'invention. L'abrégé comporte, le cas échéant, la formule chimique qui, parmi celles 
qui figurent dans la demande de brevet, caractérise le mieux l'invention II ne doit pas 
contenir de déclarations relatives aux mérites ou à la valeur allégués de l'invention ou 
à ses applications supputées.

(3) L'abrégé ne peut, de préférence, comporter plus de cent cinquante mots.
(4) Si la demande de brevet européen comporte des dessins, le demandeur doit 

indiquer la figure du dessin ou, exceptionnellement, les figures des dessins qu'il pro 
pose de faire publier avec l'abrégé. L'Office européen des brevets peut décider de 
publier une autre figure ou plusieurs autres figures s'il estime qu'elle caractérise ou 
qu'elles caractérisent mieux l'invention. Chacune des caractéristiques principales 
mentionnées dans l'abrégé et illustrées par le dessin doit être suivie d'un signe de réfé 
rence entre parenthèses.

(5) L'abrégé doit être rédigé de façon à constituer un instrument efficace de 
sélection dans le domaine technique en cause, notamment en permettant d'apprécier 
s'il y a lieu de consulter la demande de brevet elle-même.

Règle 34. ÉLÉMENTS PROHIBÉS
(1) La demande de brevet européen ne doit pas contenir :

a) Des éléments ou dessins contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs;
b) Des déclarations dénigrantes concernant des produits ou procédés de tiers ou le 

mérite ou la validité de demandes de brevet ou de brevets de tiers. De simples 
comparaisons avec l'état de la technique ne sont pas considérées comme 
dénigrantes en elles-mêmes;

c) Des éléments manifestement étrangers au sujet ou superflus.
(2) Lorsqu'une demande de brevet européen contient des éléments et dessins 

visés au paragraphe 1, lettre a, l'Office européen des brevets les omet lors de la publi 
cation en indiquant la place et le nombre des mots et des dessins omis.

(3) Lorsqu'une demande de brevet européen contient des déclarations visées au 
paragraphe 1, lettre b, l'Office européen des brevets peut les omettre lors de la publi 
cation de la demande. Dans ce cas, il indique la place et le nombre des mots omis, et 
fournit, sur demande, une copie des passages ayant fait l'objet de l'omission.

Règle 35. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PRÉSENTATION
DE PIÈCES DE LA DEMANDE

(1) Les traductions visées à l'article 14, paragraphe 2, sont considérées comme 
des pièces de la demande.
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(2) Les pièces de la demande de brevet européen doivent être produites en trois 
exemplaires. Cette disposition n'est pas applicable à la requête en délivrance du bre 
vet européen ni aux pièces déposées conformément à l'article 14, paragraphe 2, pre 
mière phrase.

(3) Les pièces de la demande de brevet européen doivent être présentées de 
manière à permettre leur reproduction directe par le moyen de la photographie, de 
procédés électriques, de l'offset et du microfilm en un nombre illimité d'exemplaires. 
Les feuilles ne doivent pas être déchirées, froissées ou pliées. Un seul côté des feuilles 
doit être utilisé.

(4) Les pièces de la demande de brevet européen doivent être remises sur papier 
souple, fort, blanc, lisse, mat et durable, de format A 4 (29,7 cm x 21 cm). Sous 
réserve de la règle 32, paragraphe 2, lettre h, chaque feuille doit être utilisée de façon 
que les petits côtés se trouvent en haut et en bas (sens vertical).

(5) Le début de chaque pièce de la demande de brevet européen (requête, des 
cription, revendications, dessins, abrégé) doit figurer sur une nouvelle feuille. Toutes 
les feuilles doivent être réunies de façon à pouvoir être facilement feuilletées et aisé 
ment séparées et réunies à nouveau.

(6) Sous réserve de la règle 32, paragraphe 1, les marges minimales doivent être 
les suivantes :

marge du haut de la première feuille
à l'exception de celle de la requête : ............. 8 cm
marge du haut des autres feuilles : ............. 2 cm
margedegauche: ........................... 2,5 cm
marge de droite : ............................ 2 cm
marge du bas: .............................. 2 cm

Le maximum recommandé des marges citées ci-dessus est le suivant : 
marge du haut de la première feuille 
à l'exception de la feuille de la requête :.......... 9 cm
marge du haut des autres feuilles : ............. 4 cm
marge de gauche : ........................... 4 cm
marge de droite : ............................ 3 cm
marge du bas : .............................. 3 cm

(7) Les marges des feuilles doivent être totalement vierges lors du dépôt de la 
demande de brevet européen.

(8) Toutes les feuilles de la demande de brevet européen doivent être numéro 
tées consécutivement en chiffres arabes. Les numéros des feuilles doivent être inscrits 
en haut des feuilles au milieu, mais non dans la marge du haut.

(9) Les lignes de chaque feuille de la description et des revendications doivent 
en principe être numérotées de cinq en cinq, les numéros étant portés sur le côté 
gauche, à droite de la marge.

(10) La requête en délivrance du brevet européen, la description, les revendica 
tions et l'abrégé doivent être dactylographiés ou imprimés. Seuls les symboles et 
caractères graphiques, les formules chimiques ou mathématiques peuvent être manu 
scrits ou dessinés, en cas de nécessité. Pour les textes dactylographiés, l'interligne 
doit être de 1 '/z. Tous les textes doivent être écrits en caractères dont les majuscules 
ont au moins 0,21 cm de haut, dans une couleur noire et indélébile.

(11) La requête en délivrance du brevet européen, la description, les revendica 
tions et l'abrégé ne doivent pas comporter de dessins. La description, les revendica-
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tiens et l'abrégé peuvent comporter des formules chimiques ou mathématiques. La 
description et l'abrégé peuvent comporter des tableaux. Les revendications ne peu 
vent comporter des tableaux que si l'objet desdites revendications en fait apparaître 
l'intérêt.

(12) Les unités de poids et de mesure doivent être exprimées selon le système 
métrique; si un autre système est utilisé, elles doivent être exprimées également selon 
le système métrique. Les températures doivent être exprimées en degrés centigrades; 
si un autre système est utilisé, elles doivent être exprimées également en degrés centi 
grades. Les densités sont exprimées en unités métriques. Doivent être utilisées, pour 
les autres indications physiques, les unités de la pratique internationale, pour les for 
mules mathématiques, les symboles généralement en usage et pour les formules chi 
miques, les symboles, poids atomiques et formules moléculaires généralement en 
usage. En règle générale, seuls les termes, signes et symboles techniques généralement 
acceptés dans le domaine considéré doivent être utilisés.

(13) La terminologie et les signes de la demande de brevet européen doivent 
être uniformes.

(14) Aucune feuille ne doit être gommée plus qu'il n'est raisonnable ni compor 
ter de corrections, de surcharges ni d'interlinéations. Des dérogations à cette règle 
peuvent être autorisées si l'authenticité du contenu n'est pas en cause et si elles ne nui 
sent pas aux conditions nécessaires à une bonne reproduction.

Règle 36. DOCUMENTS PRODUITS ULTÉRIEUREMENT
(1) Les dispositions des règles 27, 29 et 32 à 35 s'appliquent aux documents 

remplaçant des pièces de la demande de brevet européen.
(2) Tous documents autres que ceux visés au paragraphe 1 doivent, en prin 

cipe, être dactylographiés ou imprimés. Une marge d'environ 2,5 cm doit être réser 
vée sur le côté gauche de la feuille.

(3) A l'exclusion des pièces annexes, les documents postérieurs au dépôt de la 
demande de brevet européen doivent être signés. Si un document n'est pas signé, 
l'Office européen des brevets invite l'intéressé, dans un délai qu'il lui impartit, à remé 
dier à cette irrégularité. Si le document est signé dans les délais, il garde le bénéfice de 
sa date. Dans le cas contraire, le document est réputé n'avoir pas été reçu.

(4) Les documents qui doivent être communiqués à d'autres personnes, ou qui 
concernent plusieurs demandes de brevet européen ou plusieurs brevets européens, 
doivent être produits en un nombre suffisant d'exemplaires. Les exemplaires man 
quants sont établis aux frais de l'intéressé, si celui-ci ne se conforme pas à cette obli 
gation malgré l'injonction de l'Office européen des brevets.

(5) Les documents postérieurs au dépôt de la demande de brevet européen peu 
vent, par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 à 4, être adressés par télé 
gramme ou télex. Toutefois, un document reproduisant le contenu du télégramme ou 
du télex et répondant aux prescriptions du présent règlement doit être produit dans 
un délai de deux semaines à compter de la réception dudit télégramme ou télex. Si ce 
document n'est pas produit dans les délais, le télégramme ou le télex est réputé non 
reçu.

CHAPITRE III. TAXES ANNUELLES

Règle 37. PAIEMENT DES TAXES ANNUELLES 
(1) Le paiement pour une demande de brevet européen des taxes annuelles au

titie de l'année à venir vient à échéance le dernier jour du mois de la date anniver-
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saire du dépôt de la demande de brevet européen. La taxe annuelle ne peut être vala 
blement acquittée plus d'une année avant son échéance. La taxe annuelle est payée au 
taux en vigueur au jour de l'échéance.

(2) Lorsque, s'agissant d'une taxe annuelle qui vient à échéance dans un délai 
de trois mois après l'entrée en vigueur d'une décision de relèvement des taxes, le mon 
tant exigible avant ce relèvement a été payé à l'échéance, la taxe annuelle est réputée 
avoir été valablement acquittée, sous réserve que la différence soit payée dans un 
délai de six mois à compter de l'échéance. Il n'est perçu aucune surtaxe.

(3) La taxe annuelle qui serait exigible en vertu des articles 86, paragraphe 1, 
et 76, paragraphe 2, pour une demande divisionnaire de brevet européen, doit être 
acquittée dans les quatre mois du dépôt de cette demande. Le paragraphe 2 et l'ar 
ticle 86, paragraphes 2 et 3, sont applicables.

(4) La taxe annuelle pour une nouvelle demande de brevet européen déposée 
en application de l'article 61, paragraphe 1, lettre b, n'est pas exigible au titre de 
l'année au cours de laquelle cette demande a été déposée et de toute année antérieure.

CHAPITRE iv. PRIORITÉ

Règle 38. DÉCLARATION DE PRIORITÉ ET DOCUMENTS DE PRIORITÉ
(1) La déclaration de priorité visée à l'article 88, paragraphe 1, indique la date 

du dépôt antérieur, l'Etat dans lequel ou pour lequel celui-ci a été effectué et le 
numéro de ce dépôt.

(2) La date et l'Etat du dépôt antérieur doivent être indiqués lors du dépôt de la 
demande de brevet européen; le numéro de dépôt doit être indiqué avant l'expiration 
du seizième mois suivant la date de priorité.

(3) La copie de la demande antérieure requise lorsqu'une priorité est revendi 
quée est produite avant l'expiration du seizième mois suivant la date de priorité. La 
copie doit être certifiée conforme par l'administration qui a reçu la demande anté 
rieure et doit être accompagnée d'une attestation de cette administration indiquant la 
date de dépôt de la demande antérieure.

(4) Si une traduction de la demande antérieure dans l'une des langues officielles 
de l'Office européen des brevets est requise, cette traduction doit être produite dans 
un délai de vingt mois à compter de la date de priorité.

(5) Les indications contenues dans la déclaration de priorité sont mentionnées 
dans la demande de brevet européen publiée et sont portées sur le fascicule du brevet 
européen.

QUATRIÈME PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DE LA QUATRIÈME PARTIE 
DE LA CONVENTION

CHAPITRE i. EXAMEN PAR LA SECTION DE DÉPÔT
Règle 39. NOTIFICATIONS FAISANT SUITE À L'EXAMEN LORS DU DÉPÔT 

Si la demande de brevet européen ne satisfait pas aux exigences de l'article 80, la 
section de dépôt notifie au demandeur les irrégularités constatées et l'informe que, s'il 
n'y remédie pas dans un délai d'un mois, la demande ne sera pas traitée en tant que 
demande de brevet européen. Si le demandeur remédie dans le délai aux irrégularités 
constatées, la section de dépôt lui notifie la date de dépôt.
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Règle 40. EXAMEN DE CERTAINES CONDITIONS DE FORME 
Les conditions de forme auxquelles doit satisfaire toute demande de brevet euro 

péen, en vertu de l'article 91, paragraphe 1, lettre b, sont celles prévues à la règle 32, 
paragraphes 1 et 2, à la règle 35, paragraphes 2 à 11 et 14, et à la règle 36, para 
graphes 2 et 4.

Règle 41. CORRECTION D'IRRÉGULARITÉS DANS LES PIÈCES DE LA DEMANDE
(1) Si l'examen prévu à l'article 91, paragraphe 1, lettres a à d et g fait appa 

raître des irrégularités dans la demande de brevet européen, la section de dépôt le 
signale au demandeur et l'invite à remédier à ces irrégularités dans le délai qu'elle lui 
impartit. La description, les revendications et les dessins ne peuvent être modifiés que 
dans la mesure nécessaire pour remédier aux irrégularités constatées et conformé 
ment aux observations de la section de dépôt.

(2) Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables si le demandeur 
qui revendique la priorité a omis d'indiquer lors du dépôt de la demande de brevet 
européen la date ou le pays du premier dépôt.

(3) Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas davantage applicables si l'exa 
men fait apparaître que la date du premier dépôt indiquée lors du dépôt de la 
demande de brevet européen est antérieure de plus d'un an à la date de dépôt de la 
demande de brevet européen. Dans un tel cas, la section de dépôt signale au deman 
deur qu'il n'existe pas de droit de priorité à moins que, dans un délai d'un mois, il 
n'indique une date rectifiée qui se situe au cours de l'année précédant la date de dépôt 
de la demande de brevet européen.

Règle 42. DÉSIGNATION ULTÉRIEURE DE L'INVENTEUR
(1) S'il résulte de l'examen prescrit à l'article 91, paragraphe 1, lettre/que la 

désignation de l'inventeur n'a pas été effectuée conformément à la règle 17, la section 
de dépôt notifie au demandeur que, s'il n'a pas été remédié à cette irrégularité dans les 
délais prévus à l'article 91, paragraphe 5, la demande de brevet européen est réputée 
retirée.

(2) Dans le cas d'une demande divisionnaire européenne ou dans celui d'une 
nouvelle demande de brevet européen au sens de l'article 61, paragraphe 1, lettre b, le 
délai pendant lequel l'inventeur peut encore être désigné ne peut en aucun cas être in 
férieur à deux mois à compter de la notification visée au paragraphe 1, qui doit men 
tionner la date d'expiration de ce délai.

Règle 43. DESSINS OMIS ou DÉPOSÉS TARDIVEMENT
(1) S'il résulte de l'examen prescrit à l'article 91, paragraphe 1, lettre g, que les 

dessins ont été déposés postérieurement à la date de dépôt de la demande de brevet 
européen, la section de dépôt notifie au demandeur que les dessins et les références 
aux dessins figurant dans la demande de brevet européen sont réputés supprimés à 
moins que le demandeur ne présente, dans un délai d'un mois, une requête aux fins 
d'obtenir une demande dont la date sera la date à laquelle les dessins ont été déposés.

(2) S'il résulte de l'examen que les dessins n'ont pas été déposés, la section de 
dépôt invite le demandeur à les déposer dans un délai d'un mois et l'informe que la 
date de la demande sera celle à laquelle les dessins auront été déposés ou que, si les 
dessins ne sont pas déposés dans le délai, les références aux dessins figurant dans la 
demande seront réputées supprimées.

(3) Toute nouvelle date de dépôt de la demande est notifiée au demandeur.
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CHAPITRE il. RAPPORT DE RECHERCHE EUROPÉENNE

Règle 44. CONTENU DU RAPPORT DE RECHERCHE EUROPÉENNE
(1) Le rapport de recherche européenne cite les documents dont dispose 

l'Office européen des brevets à la date d'établissement du rapport, qui peuvent être 
pris en considération pour apprécier la nouveauté de l'invention, objet de la demande 
de brevet européen, et l'activité inventive.

(2) Chaque citation est faite en relation avec les revendications qu'elle con 
cerne. Si nécessaire, les parties pertinentes du document cité sont identifiées (par 
exemple en indiquant la page, la colonne et les lignes ou les figures).

(3) Le rapport de recherche européenne doit distinguer entre les documents 
cités qui ont été publiés avant la date de priorité, entre la date de priorité et la date de 
dépôt et à la date de dépôt et postérieurement.

(4) Tout document se référant à une divulgation orale, à un usage ou à toute 
autre divulgation ayant eu lieu antérieurement à la date de dépôt de la demande de 
brevet européen, est cité dans le rapport de recherche européenne en précisant la date 
de publication du document, si elle existe, et celle de la divulgation non écrite.

(5) Le rapport de recherche européenne est rédigé dans la langue de la procé 
dure.

(6) Le rapport de recherche européenne mentionne le classement de la 
demande de brevet européen selon la classification internationale.

Règle 45. RECHERCHE INCOMPLÈTE
Si la division de la recherche estime que la demande de brevet européen n'est pas 

conforme aux dispositions de la convention, au point qu'une recherche significative 
sur l'état de la technique ne peut être effectuée au regard de tout ou partie des revendi 
cations, elle déclare qu'une telle recherche est impossible ou elle établit, dans la 
mesure du possible, un rapport partiel de recherche européenne. La déclaration et le 
rapport partiel sont considérés, aux fins de la procédure ultérieure, comme le rapport 
de recherche européenne.

Règle 46. RAPPORT DE RECHERCHE EUROPÉENNE 
EN CAS D'ABSENCE D'UNITÉ D'INVENTION

(1) Si la division de la recherche estime que la demande de brevet européen ne 
satisfait pas à l'exigence concernant l'unité d'invention, elle établit le rapport de 
recherche européenne pour les parties de la demande de brevet européen qui se rap 
portent à l'invention ou à la pluralité d'inventions au sens de l'article 82, mentionnée 
en premier lieu dans les revendications. Elle notifie au demandeur que des rapports 
de recherche européenne ne peuvent être établis pour les autres inventions que si les 
taxes exigibles sont acquittées dans un délai qu'elle lui impartit et qui ne peut être 
inférieur à deux semaines ni supérieur à six semaines. La division de la recherche 
établit des rapports de recherche européenne pour les parties de la demande de brevet 
européen qui se rapportent aux inventions pour lesquelles les taxes exigibles ont été 
acquittées.

(2) Toute taxe acquittée en vertu du paragraphe 1 est remboursée si, au cours 
de l'examen de la demande de brevet européen par la division d'examen, le 
demandeur le requiert et si la division d'examen constate que la communication visée 
audit paragraphe n'était pas justifiée.
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Règle 47. CONTENU DÉFINITIF DE L'ABRÉGÉ
(1) La division de la recherche établit le rapport de recherche européenne et 

arrête simultanément le contenu définitif de l'abrégé.
(2) Le contenu définitif de l'abrégé est notifié au demandeur avec le rapport de 

recherche européenne.

CHAPITRE m. PUBLICATION DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN

Règle 48. PRÉPARATIFS TECHNIQUES EN VUE DE LA PUBLICATION
(1) Le Président de l'Office européen des brevets détermine quand les prépara 

tifs techniques entrepris en vue de la publication de la demande de brevet européen 
sont réputés achevés.

(2) La demande de brevet européen n'est pas publiée lorsque la demande a été 
rejetée définitivement ou a été retirée ou est réputée retirée avant la fin des préparatifs 
techniques entrepris en vue de la publication.

Règle 49. FORME DE LA PUBLICATION DES DEMANDES DE BREVET EUROPÉEN
ET DES RAPPORTS DE RECHERCHE EUROPÉENNE

(1) Le Président de l'Office européen des brevets détermine la forme de la 
publication des demandes de brevet européen ainsi que les indications qui doivent y 
figurer. Les mêmes dispositions sont applicables lorsque le rapport de recherche 
européenne et l'abrégé sont publiés séparément. Le Président de l'Office européen des 
brevets peut déterminer des modalités particulières de publication de l'abrégé.

(2) Les Etats contractants désignés doivent figurer dans la demande de brevet 
européen publiée.

(3) Si, avant la fin des préparatifs techniques entrepris en vue de la publication 
de la demande de brevet européen, les revendications ont été modifiées conformé 
ment à la règle 86, paragraphe 2, les revendications nouvelles ou modifiées figurent 
dans la publication à côté des revendications initiales.

Règle 50. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA PUBLICATION
(1) L'Office européen des brevets est tenu de notifier au demandeur la date à la 

quelle le Bulletin européen des brevets a mentionné la publication du rapport de 
recherche européenne et d'appeler, dans cette notification, son attention sur les dis 
positions de l'article 94, paragraphes 2 et 3, dont le texte est annexé.

(2) Le demandeur ne peut se prévaloir de l'omission de la notification visée au 
paragraphe 1. Si la notification indique par erreur une date postérieure à celle de la 
mention de la publication, la date postérieure est considérée comme déterminante 
pour le délai de présentation de la requête en examen, à moins que l'erreur ne soit évi 
dente.

CHAPITRE iv. EXAMEN PAR LA DIVISION D'EXAMEN

Règle 51. PROCÉDURE D'EXAMEN
(1) L'Office européen des brevets, dans la notification adressée au demandeur 

en vertu de l'article 96, paragraphe 1, l'invite, si tel est son désir, à prendre position 
au sujet du rapport de recherche européenne et à modifier, s'il y a lieu, la description, 
les revendications et les dessins.

(2) Dans toute notification adressée au demandeur en application de Parti- 
dé 96, paragraphe 2, la division d'examen l'invite, s'il y a lieu, à remédier aux irrégu-
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larités constatées et, en tant que de besoin, à déposer une description, des revendi 
cations et des dessins modifiés.

(3) Toute notification faite en vertu de l'article 96, paragraphe 2, doit être mo 
tivée et indiquer, s'il y a lieu, l'ensemble des motifs qui s'opposent à la délivrance du 
brevet européen.

(4) Avant de prendre la décision de délivrer le brevet européen, la division 
d'examen notifie au demandeur le texte dans lequel elle envisage de délivrer le brevet 
européen et l'invite à acquitter dans un délai detrois mois les taxes de délivrance et 
d'impression et à produire une traduction des revendications dans les deux langues 
officielles de l'Office européen des brevets autres que celle de la procédure. Si, dans 
ledit délai, le demandeur a marqué son désaccord sur la délivrance du brevet euro 
péen dans ce texte, la notification de la division d'examen est réputée n'avoir pas été 
faite et l'examen est repris.

(5) La notification de la division d'examen à laquelle fait référence le para 
graphe 4 doit indiquer les Etats contractants désignés qui exigent une traduction en 
application des dispositions de l'article 65, paragraphe 1.

(6) La décision de délivrance du brevet européen indique celui des textes de la 
demande de brevet européen qui a donné lieu à la délivrance du brevet européen.

Règle 52. DÉLIVRANCE DU BREVET EUROPÉEN À PLUSIEURS DEMANDEURS 
Si des personnes différentes sont inscrites au Registre européen des brevets en 

tant que titulaires de la demande de brevet dans différents Etats contractants, la divi 
sion d'examen délivre le brevet européen, pour chacun desdits Etats contractants, à 
celui des demandeurs qui figure ou à ceux des demandeurs qui figurent au registre 
comme titulaires des droits pour cet Etat.

CHAPITRE v. FASCICULE DU BREVET EUROPÉEN
Règle 53. FORME DU FASCICULE DU BREVET EUROPÉEN 

Les dispositions de la règle 49, paragraphes 1 et 2, s'appliquent au fascicule du 
brevet européen. Le fascicule mentionne également le délai pendant lequel le brevet 
européen délivré peut faire l'objet d'une opposition.

Règle 54. CERTIFICAT DU BREVET EUROPÉEN
(1) Dès que le fascicule du brevet européen a été publié, l'Office européen des 

brevets délivre au titulaire du brevet un certificat de brevet européen auquel est an 
nexé le fascicule. Le certificat de brevet européen atteste que le brevet accordé pour 
l'invention décrite dans le fascicule a été délivré pour les Etats contractants désignés 
dans celui-ci, à la personne pour laquelle le certificat a été délivré.

(2) Le titulaire du brevet européen peut demander la délivrance de duplicata 
du certificat de brevet européen en acquittant une taxe d'administration.

CINQUIÈME PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DE LA CINQUIÈME PARTIE 
DE LA CONVENTION

Règle 55. CONTENU DE L'ACTE D'OPPOSITION 
L'acte d'opposition doit comporter :

a) L'indication du nom, de l'adresse et de l'Etat du domicile ou du siège de l'oppo 
sant, dans les conditions prévues à la règle 26, paragraphe 2, lettre c;
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b) Le numéro du brevet européen contre lequel l'opposition est formée, ainsi que la 
désignation de son titulaire et le titre de l'invention;

c) Une déclaration précisant la mesure dans laquelle le brevet européen est mis en 
cause par l'opposition, les motifs sur lesquels l'opposition se fonde ainsi que les 
faits et justifications invoqués à l'appui de ces motifs;

d) L'indication du nom et de l'adresse professionnelle du mandataire de l'opposant, 
s'il en a été constitué un, dans les conditions prévues à la règle 26, paragraphe 2, 
lettre c.

Règle 56. REJET DE L'OPPOSITION POUR IRRECEVABILITÉ
(1) Si la division d'opposition constate que l'opposition n'est pas conforme aux 

dispositions de l'article 99, paragraphe 1, de la règle 1, paragraphe 1 et de la règle 55, 
lettre c, ou ne désigne pas le brevet en cause de manière suffisante, elle rejette ladite 
opposition comme irrecevable, à moins qu'il n'ait été remédié à ces irrégularités avant 
l'expiration du délai d'opposition.

(2) Si la division d'opposition constate que l'opposition n'est pas conforme aux 
dispositions de la règle 55 autres que celles prévues au paragraphe 1, elle le notifie à 
l'opposant et l'invite à remédier aux irrégularités constatées, dans un délai qu'elle lui 
impartit. Si l'acte d'opposition n'est pas régularisé dans les délais, la division d'oppo 
sition rejette l'opposition comme irrecevable.

(3) Toute décision par laquelle une opposition est rejetée pour irrecevabilité est 
notifiée, avec une copie de l'acte d'opposition, au titulaire du brevet.

Règle 57. MESURES PRÉPARATOIRES À L'EXAMEN DE L'OPPOSITION
(1) Si l'opposition est recevable, la division d'opposition notifie au titulaire du 

brevet l'opposition formée et l'invite, dans un délai qu'elle lui impartit, à présenter ses 
observations et à soumettre, s'il y a lieu, des modifications à la description, aux 
revendications et aux dessins.

(2) Si plusieurs oppositions ont été formées, ces oppositions sont notifiées en 
même temps que la notification visée au paragraphe 1 par la division d'opposition 
aux différents opposants.

(3) Les observations du titulaire du brevet ainsi que toutes modifications qu'il a 
soumises sont notifiées aux autres parties intéressées par la division d'opposition qui 
invite les parties, si elle le juge opportun, à répliquer dans un délai qu'elle leur impar 
tit.

(4) En cas de demande d'intervention dans la procédure d'opposition, la divi 
sion d'opposition peut s'abstenir d'appliquer les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3.

Règle 58. EXAMEN DE L'OPPOSITION
(1) Toute notification faite en vertu de l'article 101, paragraphe 2, ainsi que 

toute réponse sont notifiées à toutes les parties.
(2) Dans toute notification faite au titulaire du brevet européen en application 

de l'article 101, paragraphe 2, celui-ci est invité, s'il y a lieu, à déposer, en tant que de 
besoin, une description, des revendications et des dessins modifiés.

(3) En tant que de besoin, toute notification faite au titulaire du brevet euro 
péen en application de l'article 101, paragraphe 2, est motivée. S'il y a lieu, la notifica 
tion indique l'ensemble des motifs qui s'opposent au maintien du brevet européen.

(4) Avant de prendre la décision de maintenir le brevet européen dans sa forme 
modifiée, la division d'opposition notifie aux parties qu'elle envisage le maintien du
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brevet ainsi modifié et les invite à présenter leurs observations dans le délai d'un mois 
si elles ne sont pas d'accord sur le texte dans lequel elle a l'intention de maintenir le 
brevet.

(5) En cas de désaccord sur le texte notifié par la division d'opposition, 
l'examen de l'opposition peut être poursuivi; dans le cas contraire, la division d'oppo 
sition, à l'expiration du délai visé au paragraphe 4, invite le titulaire du brevet 
européen à acquitter dans un délai de trois mois la taxe d'impression d'un nouveau 
fascicule du brevet européen et à produire une traduction des revendications 
modifiées dans les deux langues officielles autres que celle de la procédure.

(6) La notification de la division d'opposition à laquelle fait référence le para 
graphe 5 doit indiquer les Etats contractants désignés qui exigent une traduction en 
application des dispositions de l'article 65, paragraphe 1.

(7) La décision de maintenir le brevet européen dans sa forme modifiée indique 
celui des textes du brevet européen sur la base duquel le brevet a été maintenu.

Règle 59. DEMANDE DE DOCUMENTS
Si, au cours de la procédure d'opposition, une partie fait mention de documents 

qui ne sont pas en la possession de l'Office européen des brevets, celui-ci peut exiger 
que ces documents lui soient fournis dans un délai qu'il impartit. Si les documents ne 
sont pas fournis dans les délais, l'Office européen des brevets peut ne pas tenir compte 
des arguments à l'appui desquels ils sont invoqués.

Règle 60. POURSUITE D'OFFICE DE LA PROCÉDURE D'OPPOSITION
(1) Si le titulaire a renoncé au brevet européen pour tous les Etats désignés ou 

celui-ci s'est éteint pour tous ces Etats, la procédure d'opposition peut être poursuivie 
sur requête de l'opposant; cette requête doit être présentée dans un délai de deux mois 
à compter de la signification faite à l'opposant par l'Office européen des brevets de la 
renonciation ou de l'extinction.

(2) Si un opposant décède ou devient incapable, la procédure d'opposition 
peut être poursuivie d'office, même sans la participation de ses héritiers ou représen 
tants légaux. Il en va de même en cas de retrait de l'opposition.

Règle 61. TRANSFERT DU BREVET EUROPÉEN
Les dispositions de la règle 20 sont applicables au transfert du brevet européen 

pendant le délai d'opposition ou pendant la procédure d'opposition.
Règle 62. FORME DU NOUVEAU FASCICULE DU BREVET EUROPÉEN

DANS LA PROCÉDURE D'OPPOSITION
Les dispositions de la règle 49, paragraphes 1 et 2, s'appliquent au nouveau 

fascicule du brevet européen.

Règle 63. FRAIS
(1) La répartition des frais est prescrite dans la décision rendue sur l'opposi 

tion. La répartition ne peut prendre en considération que les dépenses nécessaires 
pour assurer une défense adéquate des droits en cause. Les frais incluent la rému 
nération des représentants des parties.

(2) Le décompte des frais et les pièces justificatives doivent être annexés à la re 
quête de fixation des frais. Celle-ci n'est recevable que si la décision pour laquelle est 
requise la fixation des frais est passée en force de chose jugée. Pour la fixation des 
frais, il suffit que leur présomption soit établie.

Vol. 1065,1-16208



1978 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____473

(3) La requête motivée en vue d'une décision de la division d'opposition sur la 
fixation des frais par le greffe doit être présentée par écrit à l'Office européen des 
brevets, dans le délai d'un mois après la signification de la fixation des frais. Elle n'est 
réputée présentée qu'après paiement de la taxe de fixation des frais.

(4) La division d'opposition statue sur la requête visée au paragraphe 3 sans 
procédure orale.

SIXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DE LA SIXIÈME PARTIE 
DE LA CONVENTION

Règle 64. CONTENU DE L'ACTE DE RECOURS 
L'acte de recours doit comporter :

a) Le nom et l'adresse du requérant, dans les conditions prévues à la règle 26, para 
graphe 2, lettre c;

b) Une requête identifiant la décision attaquée et indiquant la mesure dans laquelle 
sa modification ou sa révocation est demandée.

Règle 65. REJET DU RECOURS POUR IRRECEVABILITÉ
(1) Si le recours n'est pas conforme aux exigences des articles 106 à 108 et à 

celles de la règle 1, paragraphe 1, et de la règle 64, lettre b, la chambre de recours le 
rejette comme irrecevable, à moins qu'il n'ait été remédié aux irrégularités avant 
l'expiration, selon le cas, de l'un ou l'autre des délais fixés à l'article 108.

(2) Si la chambre de recours constate que le recours n'est pas conforme aux dis 
positions de la règle 64, lettre a, elle le notifie au requérant et l'invite à remédier aux 
irrégularités constatées dans un délai qu'elle lui impartit. Si le recours n'est pas 
régularisé dans les délais, la chambre de recours le rejette comme irrecevable.

Règle 66. EXAMEN DU RECOURS
(1) A moins qu'il n'en soit disposé autrement, les dispositions relatives à la pro 

cédure devant l'instance qui a rendu la décision faisant l'objet du recours sont appli 
cables à la procédure de recours.

(2) La décision est signée par le président de la chambre de recours et par 
l'agent du greffe de ladite chambre habilité à cet effet. La décision contient : 
à) L'indication qu'elle a été rendue par la chambre de recours;
b) La date à laquelle elle a été rendue;
c) Les noms du président et des autres membres de la chambre de recours qui y ont 

pris part;
d) La désignation des parties et de leurs représentants;
e) Les conclusions des parties;
f) L'exposé sommaire des faits;
g) Les motifs;
h) Le dispositif, y compris, le cas échéant, la décision relative aux frais de pro 

cédure.
Règle 67. REMBOURSEMENT DE LA TAXE DE RECOURS

Le remboursement de la taxe de recours est ordonné en cas de révision préjudi 
cielle ou lorsqu'il est fait droit au recours par la chambre de recours, si le rembourse-
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ment est équitable en raison d'un vice substantiel de procédure. Le remboursement 
est ordonné, en cas de révision préjudicielle, par l'instance dont la décision a été atta 
quée et, dans les autres cas, par la chambre de recours.

SEPTIÈME PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DE LA SEPTIÈME PARTIE 
DE LA CONVENTION

CHAPITRE I. DÉCISIONS ET NOTIFICATIONS DE L'OFFICE EUROPÉEN
DES BREVETS

Règle 68. FORME DES DÉCISIONS
(1) Les décisions prises dans le cadre d'une procédure orale devant l'Office 

européen des brevets peuvent être prononcées à l'audience. Elles sont ensuite formu 
lées par écrit et signifiées aux parties.

(2) Les décisions de l'Office européen des brevets contre lesquelles un recours 
est ouvert doivent être motivées et être accompagnées d'un avertissement selon lequel 
la décision en cause peut faire l'objet d'un recours. L'avertissement appelle également 
l'attention des parties sur les dispositions des articles 106 à 108 dont le texte est an 
nexé. Les parties ne peuvent se prévaloir de l'omission de cet avertissement.

Règle 69. CONSTATATION DE LA PERTE D'UN DROIT
(1) Si l'Office européen des brevets constate que la perte d'un droit, quel qu'il 

soit, découle de la convention sans qu'une décision de rejet de la demande de brevet 
européen, qu'une décision de délivrance, de révocation ou de maintien du brevet 
européen ou qu'une décision concernant une mesure d'instruction ait été prise, il le 
notifie à la personne intéressée, conformément aux dispositions de l'article 119.

(2) Si la personne intéressée estime que les conclusions de l'Office européen des 
brevets ne sont pas fondées, elle peut, dans un délai de deux mois à compter de la no 
tification visée au paragraphe 1, requérir une décision en l'espèce de l'Office européen 
des brevets. Une telle décision n'est prise que dans le cas où l'Office européen des 
brevets ne partage pas le point de vue du requérant; dans le cas contraire, l'Office 
européen des brevets en avise le requérant.

Règle 70. FORME DES NOTIFICATIONS DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS 
Toute notification de l'Office européen des brevets doit être revêtue de la 

signature et de l'indication du nom de l'agent responsable. L'apposition d'un timbre 
ou du sceau officiel de l'Office européen des brevets peut tenir lieu de la signature et de 
l'indication du nom de l'agent.

CHAPITRE ii. PROCÉDURE ORALE ET INSTRUCTION
Règle 71. CITATION À UNE PROCÉDURE ORALE

(1) La citation des parties à une procédure orale conformément à l'article 116 
fait mention de la disposition figurant au paragraphe 2 de la présente règle. Elle com 
porte un délai minimum d'un mois à moins que les parties ne conviennent d'un délai 
plus bref.

(2) Si une partie régulièrement citée devant l'Office européen des brevets à une 
procédure orale n'a pas comparu, la procédure peut être poursuivie en son absence.
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Règle 72. INSTRUCTION PAR L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
(1) Lorsque l'Office européen des brevets estime nécessaire d'entendre des par 

ties, des témoins ou des experts ou de procéder à la descente sur les lieux, il rend à cet 
effet une décision qui énonce la mesure d'instruction envisagée, les faits pertinents à 
prouver, les jour, heure et lieu où il sera procédé à ladite mesure d'instruction. Si 
l'audition de témoins ou d'experts a été demandée par une partie, la décision de 
l'Office européen des brevets fixe le délai dans lequel la partie requérante doit déclarer 
à cet Office les noms et adresses des témoins et experts qu'elle désire faire entendre.

(2) La citation des parties, des témoins ou des experts doit comporter un délai
minimum d'un mois, à moins que les intéressés ne conviennent d'un délai plus bref.
La citation doit contenir :
à) Un extrait de la décision mentionnée au paragraphe 1, précisant notamment les 

jour, heure et lieu où il sera procédé à la mesure d'instruction ordonnée ainsi que 
les faits sur lesquels les parties, témoins et experts seront entendus;

6) La désignation des parties à la procédure et l'indication des droits auxquels les té 
moins et experts peuvent prétendre en vertu des dispositions de la règle 74, para 
graphes 2 à 4;

c) Une indication selon laquelle toute partie, tout témoin ou tout expert peut 
demander à être entendu par les autorités judiciaires compétentes de l'Etat sur le 
territoire duquel il réside et une invitation à faire savoir à l'Office européen des 
brevets, dans le délai qui lui a été imparti par cet Office, s'il est disposé à compa 
raître devant ledit Office.
(3) Avant que la partie, le témoin ou l'expert soit entendu, il est averti que 

l'Office européen des brevets peut demander aux autorités judiciaires compétentes de 
l'Etat sur le territoire duquel il réside de l'entendre à nouveau sous la foi du serment 
ou sous une autre forme également contraignante.

(4) Les parties peuvent assister à l'instruction et poser toute question per 
tinente aux parties, témoins et experts entendus.

Règle 73. COMMISSION D'EXPERTS
(1) L'Office européen des brevets décide de la forme dans laquelle sont soumis 

les rapports des experts qu'il désigne.
(2) Le mandat de l'expert doit contenir : 

à) Une description précise de sa mission;
b) Le délai qui lui est imparti pour la présentation du rapport d'expertise;
c) La désignation des parties à la procédure;
d) L'indication des droits auxquels il peut prétendre en vertu des dispositions de la 

règle 74 paragraphes 2 à 4.
(3) Une copie du rapport écrit est remise aux parties.
(4) Les parties peuvent faire valoir des moyens de récusation à l'égard des 

experts. L'instance concernée de l'Office européen des brevets statue sur la récusa 
tion.

Règle 74. FRAIS DE L'INSTRUCTION
(1) L'Office européen des brevets peut subordonner l'exécution de l'instruction 

au dépôt auprès dudit Office, par la partie qui a demandé cette instruction, d'une pro 
vision dont il fixe le montant par référence à une estimation des frais.

(2) Les témoins et les experts qui ont été cités par l'Office européen des brevets 
et comparaissent devant lui ont droit à un remboursement adéquat de leurs frais de
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déplacement et de séjour. Une avance peut leur être accordée sur ces frais. La 
première phrase du présent paragraphe est applicable aux témoins et aux experts qui 
comparaissent devant l'Office européen des brevets sans qu'il les ait cités et sont 
entendus comme tels.

(3) Les témoins qui ont droit à un remboursement en application du para 
graphe 2 ont en outre droit à une indemnité adéquate pour manque à gagner; les 
experts ont droit à des honoraires pour la rémunération de leurs travaux. Ces indem 
nités ou honoraires sont payés aux témoins ou experts après l'accomplissement de 
leurs devoirs ou de leur mission.

(4) Le Conseil d'administration détermine les modalités d'application des dis 
positions des paragraphes 2 et 3. Le paiement des sommes dues en vertu desdits para 
graphes est effectué par l'Office européen des brevets.

Règle 75. CONSERVATION DE LA PREUVE
(1) L'Office européen des brevets peut, sur requête, procéder sans délai à une 

mesure d'instruction, en vue de conserver la preuve de faits qui peuvent affecter une 
décision qu'il sera vraisemblablement appelé à prendre au sujet d'une demande de 
brevet européen ou d'un brevet européen, lorsqu'il y a lieu d'appréhender que l'in 
struction ne devienne ultérieurement plus difficile ou même impossible. La date de la 
mesure d'instruction doit être notifiée au demandeur ou au titulaire du brevet en 
temps utile pour lui permettre de participer à l'instruction. Il peut poser toutes ques 
tions pertinentes.

(2) La requête doit contenir :
«) L'indication du nom, de l'adresse et de l'Etat du domicile ou du siège du re 

quérant, dans les conditions prévues à la règle 26, paragraphe 2, lettre c;
b) Des indications suffisantes pour permettre l'identification de la demande de 

brevet européen ou du brevet européen en cause;
c) L'indication des faits qui nécessitent la mesure d'instruction;
d) L'indication de la mesure d'instruction;
e) Un exposé du motif justifiant la présomption selon laquelle l'instruction pourra 

être ultérieurement plus difficile ou même impossible.
(3) La requête n'est réputée présentée qu'après paiement de la taxe de conser 

vation de la preuve.
(4) La décision sur la requête ainsi que toute mesure d'instruction sont prises 

par l'instance de l'Office européen des brevets qui aurait été appelée à prendre la déci 
sion pouvant être affectée par les faits dont la preuve doit être apportée. Les disposi 
tions de la convention relatives à l'instruction dans les procédures devant l'Office 
européen des brevets sont applicables.

Règle 76. PROCÈS-VERBAL DES PROCÉDURES ORALES ET DES INSTRUCTIONS
(1) Les procédures orales et les instructions donnent lieu à l'établissement d'un 

procès-verbal contenant l'essentiel de la procédure orale ou de l'instruction, les décla 
rations pertinentes des parties et les dépositions des parties, des témoins ou des 
experts ainsi que le résultat de la descente sur les lieux.

(2) Le procès-verbal de la déposition d'un témoin, d'un expert ou d'une partie 
lui est lu ou lui est soumis pour qu'il en prenne connaissance. Mention est portée au 
procès-verbal que cette formalité a été accomplie et que le procès-verbal a été ap 
prouvé par l'auteur de la déposition. Lorsque le procès-verbal n'est pas approuvé, les 
objections formulées sont mentionnées.
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(3) Le procès-verbal est signé par l'agent qui l'a établi et par l'agent qui a dirigé 
la procédure orale ou l'instruction.

(4) Une copie du procès-verbal est remise aux parties.

CHAPITRE ni. SIGNIFICATIONS

Règle 77. DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR LES SIGNIFICATIONS
(1) Les significations prévues dans les procédures devant l'Office européen des 

brevets portent soit sur l'original de la pièce à signifier, soit sur une copie de cette 
pièce certifiée conforme par l'Office européen des brevets. Toutefois, la certification 
n'est pas requise pour les copies de pièces produites par les parties elles-mêmes.

(2) La signification directe est faite, soit :
a) Par la poste;
b) Par remise dans les locaux de l'Office européen des brevets;
c) Par publication.

(3) La signification par l'intermédiaire du service central de la propriété indus 
trielle d'un Etat contractant est faite conformément aux dispositions applicables 
audit service dans les procédures nationales.

Règle 78. SIGNIFICATION PAR LA POSTE
(1) Les décisions qui font courir un délai de recours, les citations et toutes 

autres pièces pour lesquelles le Président de l'Office européen des brevets prescrit qu'il 
sera fait usage de ce mode de signification, sont signifiées par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Les autres significations par la poste, à l'exception 
de celles visées au paragraphe 2, sont faites par lettre recommandée.

(2) Les significations dont les destinataires n'ont ni domicile ni siège sur le ter 
ritoire d'un Etat contractant et n'ont pas désigné un mandataire conformément à 
l'article 133, paragraphe 2, sont faites par remise à la poste de la pièce à signifier, sous 
forme de lettre ordinaire portant la dernière adresse du destinataire connue de 
l'Office européen des bevets. La signification est réputée faite dès lors que la remise à 
la poste a eu lieu, même si la lettre est renvoyée à l'expéditeur faute d'avoir pu être 
délivrée à son destinataire.

(3) Lorsque la signification est faite par lettre recommandée avec ou sans 
demande d'avis de réception, celle-ci est réputée remise à son destinataire le dixième 
jour après la remise à la poste, à moins que la pièce à signifier ne lui soit pas parvenue 
ou ne lui soit parvenue qu'à une date ultérieure; en cas de contestation, il incombe à 
l'Office européen des brevets d'établir que la lettre est parvenue à destination ou 
d'établir, le cas échéant, la date de sa remise au destinataire.

(4) La signification par lettre recommandée avec ou sans demande d'avis de ré 
ception est réputée faite même si la lettre a été refusée.

(5) Pour autant que la signification par la poste n'est pas entièrement réglée par 
les dispositions de la présente règle, le droit applicable en matière de signification par 
la poste est celui de l'Etat sur le territoire duquel la signification est faite.

Règle 79. SIGNIFICATION PAR REMISE DIRECTE
La signification peut être effectuée dans les locaux de l'Office européen des 

brevets par remise directe de la pièce à signifier au destinataire qui en accuse récep 
tion. La signification est réputée faite même si le destinataire refuse d'accepter la
pièce à signifier ou d'en accuser réception.
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Règle 80. SIGNIFICATION PUBLIQUE
(1) S'il n'est pas possible de connaître l'adresse du destinataire, la signification 

est faite sous forme de publication.
(2) Le Président de l'Office européen des brevets détermine les modalités de la 

publication ainsi que le point de départ du délai d'un mois à l'expiration duquel le 
document est réputé signifié.

Règle 81. SIGNIFICATION AU MANDATAIRE ou AU REPRÉSENTANT
(1) Si un mandataire a été désigné, les significations lui sont faites.
(2) Si plusieurs mandataires ont été désignés pour une seule partie, il suffit que 

la signification soit faite à l'un d'entre eux.
(3) Si plusieurs parties ont un représentant commun, il suffit que la significa 

tion d'une pièce en un seul exemplaire soit faite au représentant commun.
Règle 82. VICES DE LA SIGNIFICATION

Si, une pièce étant parvenue à son destinataire, l'Office européen des brevets 
n'est pas en mesure de prouver qu'elle a été régulièrement signifiée, ou si les disposi 
tions relatives à la signification n'ont pas été observées, la pièce est réputée signifiée à 
la date à laquelle l'Office européen des brevets prouve qu'elle a été reçue.

CHAPITRE IV. DÉLAIS

Règle 83. CALCUL DES DÉLAIS
(1) Les délais sont fixés en années, mois, semaines ou jours entiers.
(2) Le délai part du jour suivant celui où a eu lieu l'événement par référence au 

quel son point de départ est fixé, cet événement pouvant être soit un acte, soit l'expi 
ration d'un délai antérieur. Sauf dispositions contraires, lorsque l'acte est une 
signification, l'événement considéré est la réception de la pièce signifiée.

(3) Lorsqu'un délai est exprimé en une ou plusieurs années, il expire, dans 
l'année ultérieure à prendre en considération, le mois portant le même nom et le jour 
ayant le même quantième que le mois et le jour où ledit événement a eu lieu; 
toutefois, si le mois ultérieur à prendre en considération n'a pas de jour ayant le 
même quantième, le délai considéré expire le dernier jour de ce mois.

(4) Lorsqu'un délai est exprimé en un ou plusieurs mois, il expire, dans le mois 
ultérieur à prendre en considération, le jour ayant le même quantième que le jour où 
ledit événement a eu lieu; toutefois, si le mois ultérieur à prendre en considération n'a 
pas de jour ayant le même quantième, le délai considéré expire le dernier jour de ce 
mois.

(5) Lorsqu'un délai est exprimé en une ou plusieurs semaines, il expire, dans la 
semaine à prendre en considération, le jour portant le même nom que celui où ledit 
événement a eu lieu.

Règle 84. DURÉE DES DÉLAIS
Lorsque la convention ou le présent règlement d'exécution prévoit un délai qui 

doit être imparti par l'Office européen des brevets, ce délai ne peut ni être inférieur à 
deux mois ni supérieur à quatre mois; dans des circonstances particulières, il peut être 
porté jusqu'à six mois. Dans certains cas d'espèce, le délai peut être prorogé sur re 
quête présentée avant son expiration.
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Règle 85. PROROGATION DES DÉLAIS
(1) Si un délai expire soit un jour où l'Office européen des brevets n'est pas 

ouvert pour recevoir le dépôt des pièces, soit un jour où le courrier normal n'est pas 
distribué dans la localité où cet Office est situé, pour des raisons autres que celles indi 
quées au paragraphe 2, le délai est prorogé jusqu'au premier jour suivant celui où 
l'Office européen des brevets est ouvert pour recevoir ce dépôt et où le courrier nor 
mal est distribué.

(2) Si un délai expire soit un jour où se produit une interruption générale de la 
distribution du courrier, soit un jour de perturbation résultant de cette interruption 
dans un Etat contractant ou entre un Etat contractant et l'Office européen des 
brevets, le délai est prorogé jusqu'au premier jour suivant la fin de cette période 
d'interruption ou de perturbation pour les parties qui ont leur domicile ou leur siège 
dans cet Etat ou qui ont désigné des mandataires ayant leur domicile professionnel 
dans ledit Etat. Au cas où l'Etat concerné est l'Etat où l'Office européen des brevets a 
son siège, la présente disposition est applicable à toutes les parties. La durée de cette 
période est indiquée par le Président de l'Office européen des brevets.

(3) Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent aux délais prévus par la convention 
lorsqu'il s'agit d'actes à accomplir auprès de l'administration visée à l'article 75, para 
graphe 1, lettre b.

CHAPITRE v. MODIFICATIONS ET CORRECTIONS
Règle 86. MODIFICATION DE LA DEMANDE DE BREVET EUROPÉEN

(1) A moins qu'il n'en soit disposé autrement, le demandeur ne peut modifier la 
description, les revendications ou les dessins d'une demande de brevet européen 
avant d'avoir reçu le rapport de recherche européenne.

(2) Après avoir reçu le rapport de recherche européenne et avant d'avoir reçu 
la première notification de la division d'examen, le demandeur peut, de sa propre ini 
tiative, modifier la description, les revendications et les dessins.

(3) Après avoir reçu la première notification de la division d'examen, le 
demandeur peut, de sa propre initiative, modifier une seule fois la description, les re 
vendications et les dessins à la condition que la modification et la réponse à la 
notification soient concomitantes. Toutes autres modifications ultérieures sont 
subordonnées à l'autorisation de la division d'examen.

Règle 87. REVENDICATIONS, DESCRIPTION ET DESSINS DIFFÉRENTS
POUR DES ETATS DIFFÉRENTS

Si l'Office européen des brevets constate que, en ce qui concerne un ou plusieurs 
des Etats contractants désignés, le contenu d'une demande de brevet européen anté 
rieure est compris dans l'état de la technique en vertu des dispositions de l'article 54, 
paragraphes 3 et 4, la demande de brevet européen ou le brevet européen peut com 
porter des revendications qui différent, accompagnées, si l'Office européen des 
brevets l'estime nécessaire, d'une description et de dessins qui diffèrent également, 
selon qu'il s'agit de l'Etat ou des Etats en cause ou d'autres Etats contractants 
désignés.

Règle 88. CORRECTION D'ERREURS DANS LES PIÈCES SOUMISES
À L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

Les fautes d'expression ou de transcription et les erreurs contenues dans toute 
pièce soumise à l'Office européen des brevets peuvent être rectifiées sur requête.
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Toutefois, si la requête en rectification porte sur la description, les revendications ou 
les dessins, la rectification doit s'imposer à l'évidence, en ce sens qu'il apparaît immé 
diatement qu'aucun texte autre que celui résultant de la rectification n'a pu être en 
visagé par le demandeur.

Règle 89. RECTIFICATION D'ERREURS DANS LES DÉCISIONS 
Dans les décisions de l'Office européen des brevets, seules les fautes d'expression, 

de transcription et les erreurs manifestes peuvent être rectifiées.

CHAPITRE vi. INTERRUPTION DE LA PROCÉDURE
Règle 90. INTERRUPTION DE LA PROCÉDURE

(1) La procédure devant l'Office européen des brevets est interrompue :
a) En cas de décès ou d'incapacité, soit du demandeur ou du titulaire du brevet 

européen, soit de la personne qui est habilitée, en vertu du droit national du 
demandeur ou du titulaire du brevet européen, à représenter l'un ou l'autre. 
Toutefois, si ces événements n'affectent pas le pouvoir du mandataire désigné en 
application de l'article 134, la procédure n'est interrompue qu'à la demande du 
mandataire;

b) Si le demandeur ou le titulaire du brevet européen se trouve dans l'impossibilité 
juridique de poursuivre la procédure devant l'Office européen des brevets à 
raison d'une action engagée contre ses biens;

c) En cas de décès ou d'incapacité du mandataire du demandeur ou du mandataire 
du titulaire du brevet européen.
(2) Si l'Office européen des brevets a connaissance de l'identité de la personne 

habilitée à poursuivre devant lui la procédure dans les cas visés au paragraphe 1, sous 
les lettres a et b, il adresse à cette personne et, le cas échéant, à tout tiers participant, 
une notification dans laquelle il est indiqué que la procédure sera reprise à l'expira 
tion du délai qu'il a imparti.

(3) Dans le cas visé au paragraphe 1, sous la lettre c, la procédure est reprise 
lorsque l'Office européen des brevets est avisé de la constitution d'un nouveau man 
dataire du demandeur ou lorsque cet Office a signifié aux tiers participants l'avis 
relatif à la constitution d'un nouveau mandataire du titulaire du brevet européen. Si, 
dans un délai de trois mois à compter du début de l'interruption de la procédure, 
l'Office européen des brevets n'a pas reçu d'avis relatif à la constitution d'un nouveau 
mandataire, il adresse au demandeur ou au titulaire du brevet européen une notifica 
tion dans laquelle il est indiqué que :
a) Dans le cas visé à l'article 133, paragraphe 2, la demande de brevet européen est 

réputée retirée ou le brevet européen est révoqué, si l'avis n'est pas produit dans 
les deux mois suivant la signification de cette notification, ou que

b) Dans les cas autres que celui visé à l'article 133, paragraphe 2, la procédure est re 
prise avec le demandeur ou avec le titulaire du brevet européen à compter du jour 
de la signification de cette notification.
(4) Les délais en cours à l'égard du demandeur ou du titulaire du brevet 

européen à la date d'interruption de la procédure, à l'exception du délai de présenta 
tion de la requête en examen et du délai de paiement des taxes annuelles, recommen 
cent à courir dans leur intégralité à compter du jour de la reprise de la procédure. Si 
ce jour se situe dans les deux mois qui précèdent l'expiration du délai prévu pour la 
présentation de la requête en examen, cette requête peut encore être présentée jusqu'à 
l'expiration d'un délai de deux mois à compter dudit jour.
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CHAPITRE vu. RENONCIATION AU RECOUVREMENT PAR CONTRAINTE
Règle 91. RENONCIATION AU RECOUVREMENT PAR CONTRAINTE 

Le Président de l'Office européen des brevets peut renoncer à procéder au re 
couvrement par contrainte de toute somme due si celle-ci est minime ou si le recou 
vrement est trop aléatoire.

CHAPITRE vin. INFORMATION DU PUBLIC
Règle 92. INSCRIPTIONS AU REGISTRE EUROPÉEN DES BREVETS 

(1) Les mentions suivantes sont inscrites au Registre européen des brevets :
a) Le numéro de la demande de brevet européen;
b) La date de dépôt de la demande de brevet européen;
c) Le titre de l'invention;
d) Le symbole de la classification attribué à la demande de brevet européen; 
é) La mention des Etats contractants désignés;
f) Les nom, prénoms, adresse et domicile ou siège du demandeur ou du titulaire du 

brevet européen;
g) Les nom, prénoms et adresse de l'inventeur désigné par le demandeur ou par le 

titulaire du brevet européen, pour autant que l'inventeur n'ait pas renoncé à être 
désigné en tant que tel, ainsi que le prévoit la règle 18, paragraphe 3;

h) Les nom, prénoms et adresse professionnelle du mandataire du demandeur ou 
du titulaire du brevet européen, visé à l'article 134;

0 Les indications relatives à la priorité (date, Etat et numéro de dépôt de la 
demande antérieure);

j) Dans le cas de division de la demande de brevet européen, les numéros des 
demandes divisionnaires européennes;

K) Lorsqu'il s'agit soit de demandes divisionnaires européennes, soit de nouvelles 
demandes de brevet européen dans le cas visé à l'article 61, paragraphe 1, lettre 6, 
les indications mentionnées sous les lettres a, b et / du présent paragraphe pour ce 
qui est de la demande de brevet européen initiale;

/) La date de la publication de la demande de brevet européen et, le cas échéant, la 
date de la publication du rapport de recherche européenne;

m) La date de la présentation de la requête en examen;
«) La date à laquelle la demande de brevet européen est rejetée, retirée ou réputée 

retirée;
o) La date de la publication de la mention de la délivrance du brevet européen;
p) La date de la déchéance du brevet européen dans un Etat contractant pendant le 

délai d'opposition et, le cas échéant, pendant la période ayant pour terme la date 
à laquelle la décision relative à l'opposition est passée en force de chose jugée;

q) La date du dépôt de l'acte d'opposition;
/•) La date et le sens de la décision relative à l'opposition;
s) Les dates de la suspension et de la reprise de la procédure dans les cas visés à la 

règle 13;
0 Les dates de l'interruption et de la reprise de la procédure dans le cas visé à la 

règle 90;
M) La date du rétablissement dans un droit, pour autant qu'une mention a été in 

scrite ainsi qu'il est prévu sous les lettres n ou r du présent paragraphe;
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v) La présentation d'une requête à l'Office européen des brevets, en application de 
l'article 135;

w) La constitution de droits sur la demande de brevet européen ou sur le brevet 
européen et le transfert de ces droits pour autant que l'inscription de ces men 
tions est effectuée en application des dispositions du présent règlement d'exécu 
tion.
(2) Le Président de l'Office européen des brevets peut prescrire que des men 

tions autres que celles prévues au paragraphe 1 seront inscrites au Registre européen 
des brevets.

(3) Des extraits du Registre européen des brevets sont délivrés sur requête 
après paiement d'une taxe d'administration.

Règle 93. PIÈCES DU DOSSIER EXCLUES DE L'INSPECTION PUBLIQUE 
En vertu des dispositions de l'article 128, paragraphe 4, les pièces du dossier 

exclues de l'inspection publique sont :
a) Les pièces concernant l'exclusion ou la récusation de membres des chambres de 

recours ou de la Grande Chambre de recours;
b) Les projets de décisions et d'avis, ainsi que toutes autres pièces qui servent à la 

préparation de décisions et d'avis et ne sont pas communiquées aux parties;
c) Les pièces concernant la désignation de l'inventeur s'il a renoncé à être désigné en 

tant que tel, en vertu de la règle 18, paragraphe 3;
d) Toute autre pièce exclue de l'inspection publique par le Président de l'Office 

européen des brevets au motif que sa consultation ne répondrait pas aux fins 
d'information du public en ce qui concerne la demande de brevet européen ou le 
brevet européen auquel elle a donné lieu.

Règle 94. MODALITÉS DE L'INSPECTION PUBLIQUE
(1) L'inspection publique des dossiers de demandes de brevet européen et de 

brevets européens porte soit sur les pièces originales, soit sur des copies de ces pièces. 
Elle est subordonnée au paiement d'une taxe d'administration.

(2) L'inspection publique a lieu dans les locaux de l'Office européen des 
brevets. Toutefois, sur requête, l'inspection publique de copies des dossiers a lieu 
dans les locaux du service central de la propriété industrielle de l'Etat contractant sur 
le territoire duquel le requérant a son domicile ou son siège.

(3) II est procédé, sur requête, à l'inspection publique, en délivrant des copies 
des pièces des dossiers. Une taxe doit être acquittée pour l'obtention de ces copies.

(4) Sur requête, l'Office européen des brevets délivre des copies certifiées 
conformes de la demande de brevet européen moyennant le paiement d'une taxe 
d'administration.

Règle 95. COMMUNICATION D'INFORMATIONS CONTENUES DANS LES DOSSIERS
Sous réserve des restrictions prévues à l'article 128, paragraphes 1 à 4, et à la 

règle 93, l'Office européen des brevets peut, sur requête, communiquer des informa 
tions contenues dans les dossiers de demandes de brevet européen ou de brevets 
européens moyennant le paiement d'une taxe d'administration. Toutefois, l'Office 
européen des brevets peut exiger qu'il soit fait usage de la possibilité du recours à l'in 
spection publique du dossier, s'il l'estime opportun en raison de la quantité des infor 
mations à fournir.
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Règle 96. AUTRES PUBLICATIONS DE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS
(1) Le Président de l'Office européen des brevets peut prescrire la communica 

tion à des tiers ou la publication des indications visées à l'article 128, paragraphe 5, 
ainsi que la forme sous laquelle cette communication ou cette publication est faite.

(2) Le Président de l'Office européen des brevets peut prescrire la publication 
de revendications nouvelles ou modifiées, qui ont été déposées après l'expiration du 
délai visé à la règle 49, paragraphe 3, et la forme de cette publication, ainsi que la pu 
blication au Bulletin européen des brevets d'un avis concernant certains points par 
ticuliers de telles revendications.

CHAPITRE ix. ASSISTANCE JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE 
Règle 97. COMMUNICATIONS ENTRE L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

ET LES ADMINISTRATIONS DES ETATS CONTRACTANTS
(1) L'Office européen des brevets et les services centraux de la propriété indus 

trielle des Etats contractants correspondent directement lorsque les communications 
qu'ils échangent découlent de l'application des dispositions de la convention. L'Office 
européen des brevets et les juridictions ou les autres administrations des Etats 
contractants peuvent correspondre par l'intermédiaire des services centraux de la 
propriété industrielle des Etats contractants.

(2) Les frais résultant de toute communication au titre du paragraphe 1 sont à 
la charge de l'administration qui a fait la communication; ces communications ne 
donnent lieu à la perception d'aucune taxe.

Règle 98. COMMUNICATION DE DOSSIERS AUX TRIBUNAUX ET ADMINISTRATIONS 
DES ETATS CONTRACTANTS ou PAR LEUR INTERMÉDIAIRE

(1) La communication des dossiers de demandes de brevet européen ou de 
brevets européens aux tribunaux et administrations des Etats contractants porte soit 
sur les pièces originales, soit sur des copies de ces pièces; la règle 94 n'est pas appli 
cable.

(2) Les juridictions et ministères publics des Etats contractants peuvent, au 
cours de procédures en instance devant eux, communiquer à des tiers les dossiers ou 
copies de dossiers qui leur sont transmis par l'Office européen des brevets. Ces com 
munications sont faites dans les conditions prévues à l'article 128; il n'est pas perçu de 
taxe d'administration.

(3) L'Office européen des brevets signale aux juridictions et ministères publics 
des Etats contractants, lorsqu'il leur transmet les dossiers ou copies de ces dossiers, 
les restrictions auxquelles est soumise, en application de l'article 128, paragraphes 1 
et 4, la communication à des tiers du dossier d'une demande de brevet européen ou 
d'un brevet européen.

Règle 99. PROCÉDURE DES COMMISSIONS ROGATOIRES
(1) Chaque Etat contractant désigne une autorité centrale qui assume la charge 

de recevoir les commissions rogatoires émanant de l'Office européen des brevets et de 
les transmettre à l'autorité compétente aux fins d'exécution.

(2) L'Office européen des brevets rédige les commissions rogatoires dans la 
langue de l'autorité compétente ou joint à ces commissions une traduction dans la 
langue de ladite autorité.

(3) Sans préjudice des dispositions des paragraphes 5 et 6, l'autorité com 
pétente applique les lois de son pays en ce qui concerne la procédure à suivre pour
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l'exécution desdites commissions rogatoires. Elle applique notamment les moyens de 
contrainte appropriés conformément aux lois de son pays.

(4) En cas d'incompétence de l'autorité requise, les commissions rogatoires 
sont transmises d'office et sans retard à l'autorité centrale prévue au paragraphe 1. 
Celle-ci transmet les commissions rogatoires, selon le cas, à une autre autorité com 
pétente de cet Etat, ou à l'Office européen des brevets si aucune autorité n'est com 
pétente dans ledit Etat.

(5) L'Office européen des brevets est informé de la date et du lieu où il sera pro 
cédé à l'instruction ou à toute autre mesure judiciaire, et il en informe les parties, té 
moins et experts intéressés.

(6) A la demande de l'Office européen des brevets, l'autorité compétente 
autorise les membres de l'organisme intéressé à assister à l'exécution et à interroger 
toute personne faisant une déposition soit directement, soit par l'intermédiaire de la 
dite autorité.

(7) L'exécution de commissions rogatoires ne peut donner lieu au rembourse 
ment de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit. Toutefois, l'Etat dans lequel 
les commissions rogatoires sont exécutées a le droit d'exiger de l'Organisation le rem 
boursement des indemnités payées aux experts et aux interprètes et des frais résultant 
de l'application de la procédure prévue au paragraphe 6.

(8) Si la loi appliquée par l'autorité compétente laisse aux parties le soin de 
réunir les preuves, et si ladite autorité n'est pas en mesure d'exécuter elle-même les 
commissions rogatoires, elle peut, avec le consentement de l'Office européen des 
brevets, en charger une personne habilitée à cet effet. En demandant le consentement 
de l'Office européen des brevets, l'autorité compétente indique le montant approxi 
matif des frais qui résulteraient de cette intervention. Le consentement de l'Office 
européen des brevets implique pour l'Organisation l'obligation de rembourser ces 
frais; s'il n'a pas donné son consentement, l'Organisation n'est pas redevable de ces 
frais.

CHAPITRE x. REPRÉSENTATION

Règle 100. DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT COMMUN
(1) Si une demande est déposée par plusieurs personnes et si la requête en 

délivrance du brevet européen ne désigne pas de représentant commun, le demandeur 
cité en premier lieu dans la requête est réputé être le représentant commun. 
Toutefois, si un des demandeurs est soumis à l'obligation de désigner un mandataire 
agréé, ce mandataire est considéré comme le représentant commun, à moins que le 
demandeur cité en premier lieu n'ait lui-même désigné un mandataire agréé. Ces dis 
positions sont applicables à des tiers intervenant conjointement pour former une 
opposition ou une requête en intervention ainsi qu'à des cotitulaires d'un brevet 
européen.

(2) Si, au cours de la procédure, un transfert de droits intervient au profit de 
plusieurs personnes et si ces personnes n'ont pas désigné de représentant commun, le 
paragraphe 1 est applicable. Si son application est impossible, l'Office européen des 
brevets invite les ayants droit à désigner ce représentant commun dans un délai de 
deux mois. S'il n'est pas déféré à cette invitation, l'Office européen des brevets désigne 
lui-même le représentant commun.
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Règle 101. POUVOIR
(1) Les représentants devant l'Office européen des brevets déposent auprès de 

cet Office un pouvoir signé qui doit être versé au dossier. Le pouvoir est donné soit 
pour une ou plusieurs demandes de brevet européen, soit pour un ou plusieurs 
brevets. Si le pouvoir est donné pour plusieurs demandes de brevets, ou pour 
plusieurs brevets, il doit en être fourni un nombre correspondant d'exemplaires.

(2) Toute personne peut donner un pouvoir général autorisant un mandataire 
à la représenter pour toutes les affaires de brevet la concernant. Ce pouvoir peut 
n'être déposé qu'en un exemplaire.

(3) Le Président de l'Office européen des brevets peut prescrire, par un avis 
publié au Journal officiel de l'Office européen des brevets, la forme et le contenu : 
à) Du pouvoir, dans la mesure où il est déposé pour représenter une des personnes

visées à l'article 133, paragraphe 2, et 
b) Du pouvoir général.

(4) Lorsque l'Office européen des brevets est avisé de la constitution d'un man 
dataire, le pouvoir de ce mandataire doit être déposé auprès de l'Office dans un délai 
de deux mois à compter de cet avis. Si le pouvoir n'est pas déposé dans le délai, les 
actes accomplis par le mandataire, à l'exception du dépôt d'une demande de brevet 
européen, sont réputés non avenus.

(5) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 sont applicables à la révocation du 
pouvoir.

(6) Tout représentant qui a cessé d'être mandaté continue à être considéré com 
me l'étant, aussi longtemps que la cessation du mandat n'a pas été notifiée à l'Office 
européen des brevets.

(7) Sauf disposition contraire du pouvoir, celui-ci ne prend pas fin, à l'égard de 
l'Office européen des brevets, au décès du mandant.

(8) Si une personne désigne plusieurs mandataires, ceux-ci, nonobstant toute 
disposition contraire du pouvoir, peuvent agir soit en commun, soit séparément.

Règle 102. MODIFICATION DE LA LISTE DES MANDATAIRES AGRÉÉS
(1) Sur sa requête, tout mandataire agréé est radié de la liste des mandataires 

agréés.
(2) Après l'expiration de la période transitoire prévue à l'article 163, 

paragraphe 1, tout mandataire agréé ne peut être radié d'office que :
a) En cas de décès ou d'incapacité;
b) S'il ne possède plus la nationalité d'un Etat contractant, à moins que le Président 

de l'Office européen des brevets n'ait accordé une dérogation en vertu de l'arti 
cle 134, paragraphe 6;

c) S'il n'a plus son domicile professionnel ou le lieu de son emploi sur le territoire de 
l'un des Etats contractants.
(3) Sur sa requête, toute personne radiée fait l'objet d'une nouvelle inscription 

sur la liste des mandataires agréés si les motifs qui ont conduit à sa radiation n'exis 
tent plus.

Vol. 1065,1-16208



486______United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____1978

HUITIÈME PARTIE

DISPOSITIONS D'APPLICATION DES HUITIÈME, DIXIÈME 
ET ONZIÈME PARTIES DE LA CONVENTION

Règle 103. INFORMATION DU PUBLIC EN CAS DE TRANSFORMATION
(1) Les pièces jointes à la requête en transformation, en application de l'arti 

cle 136, sont mises à la disposition du public par le service central national de la pro 
priété industrielle dans les mêmes conditions et dans les mêmes limites que les pièces 
relatives à la procédure nationale.

(2) Le fascicule du brevet national résultant de la transformation d'une 
demande de brevet européen doit faire mention de cette demande.

Règle 104. TRANSMISSION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE
À L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

Si une demande internationale est déposée auprès de l'administration d'un Etat 
contractant en vue de sa transmission à l'Office européen des brevets agissant en 
qualité d'Office récepteur, l'Etat contractant doit prendre les dispositions utiles pour 
que la demande parvienne à l'Office européen des brevets au plus tard deux semaines 
avant l'expiration du treizième mois suivant son dépôt ou, si une priorité est reven 
diquée, suivant la date de priorité.

Règle 105. LIMITATIONS APPORTÉES À L'EXAMEN
(1) Les limitations apportées à l'examen des demandes de brevet européen en 

vertu de l'article 162, ainsi que la levée de ces limitations, sont mentionnées au Bul 
letin européen des brevets.

(2) Les domaines de la technique pour lesquels des demandes de brevet euro 
péen sont traitées sont fixés par référence à la classification internationale.

Règle 106. MODIFICATION DE LA LISTE DES MANDATAIRES AGRÉÉS
PENDANT LA PÉRIODE TRANSITOIRE

(1) Durant la période transitoire visée à l'article 163, paragraphe 1, le service 
central de la propriété industrielle procède au retrait de l'attestation fournie en appli 
cation du paragraphe 2 dudit article : 
à) Dans les cas visés à la règle 102, paragraphe 2; 
b) Dans le cas où d'autres conditions requises pour la délivrance de l'attestation en

vertu de la législation nationale de l'Etat contractant en cause ne sont plus
remplies.
(2) Le service central de la propriété industrielle notifie le retrait de l'attestation 

à l'Office européen des brevets. Celui-ci procède alors à la radiation d'office, sauf en 
cas d'application des dispositions de l'article 163, paragraphes 4, lettre b et 5.

(3) La disposition de la règle 102, paragraphe 1, est applicable.
(4) Toute personne radiée fait l'objet, sur sa requête, d'une nouvelle inscrip 

tion sur la liste des mandataires agréés si elle produit une attestation du service cen 
tral de la propriété industrielle indiquant que les motifs qui ont conduit au retrait de 
l'attestation visée au paragraphe 1 n'existent plus.
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PROTOCOLE SUR LA COMPÉTENCE JUDICIAIRE ET LA RECONNAIS 
SANCE DE DÉCISIONS PORTANT SUR LE DROIT À L'OBTENTION DU 
BREVET EUROPÉEN (PROTOCOLE SUR LA RECONNAISSANCE)

SECTION i. COMPÉTENCE

Article premier. (1) Pour les actions intentées contre le titulaire d'une 
demande de brevet européen visant à faire valoir le droit à l'obtention du brevet 
européen pour un ou plusieurs des Etats contractants désignés dans la demande de 
brevet européen, la compétence des tribunaux des Etats contractants est déterminée 
conformément aux articles 2 à 6.

(2) Sont assimilées aux tribunaux, au sens du présent protocole, les autorités 
qui, selon la loi nationale d'un Etat contractant, sont compétentes pour statuer sur 
les actions visées au paragraphe 1. Les Etats contractants donnent connaissance à 
l'Office européen des brevets des autorités auxquelles est conférée une telle compé 
tence; l'Office européen des brevets en avise les autres Etats contractants.

(3) Au sens du présent protocole, on entend par Etats contractants ceux des 
Etats parties à la convention qui n'ont pas exclu l'application de ce protocole en vertu 
de l'article 167 de la convention.

Article 2. Sous réserve des articles 4 et 5, le titulaire d'une demande de brevet 
européen ayant son domicile ou son siège dans l'un des Etats contractants est attrait 
devant les juridictions dudit Etat contractant.

Article 3. Sous réserve des articles 4 et 5, lorsque le titulaire d'une demande de 
brevet européen n'a ni domicile ni siège dans aucun des Etats contractants, et lorsque la 
personne qui fait valoir le droit à l'obtention du brevet européen a son domicile ou son 
siège dans l'un des Etats contractants, les juridictions de ce dernier Etat sont seules 
compétentes.

Article 4. Si l'objet de la demande de brevet européen est une invention d'un 
employé, sont seules compétentes pour connaître des actions opposant l'employeur et 
l'employé, sous réserve de l'article 5, les juridictions de l'Etat contractant selon le droit 
duquel est déterminé le droit au brevet européen conformément à l'article 60, 
paragraphe 1, deuxième phrase de la convention.

Article 5. (1) Si, par une convention écrite ou par une convention verbale 
confirmée par écrit, les parties à un différend relatif au droit à l'obtention du brevet 
européen ont désigné un tribunal ou les tribunaux d'un Etat contractant particulier 
pour connaître de ce différend, le tribunal ou les tribunaux de cet Etat sont seuls 
compétents.

(2) Toutefois, si les parties sont un employé et son employeur, le paragraphe 1 
n'est applicable que dans la mesure où le droit national qui régit le contrat de travail 
autorise une telle convention.

Article 6, Pour les cas où les articles 2 à 4 et l'article 5, paragraphe 1, ne s'ap 
pliquent pas, les juridictions de la République fédérale d'Allemagne sont seules 
compétentes.

Article 7. Les juridictions des Etats contractants saisies de l'une des actions 
visées à l'article premier vérifient d'office si elles sont compétentes conformément aux 
articles 2 à 6.
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Article 8. (1) Lorsque des demandes ayant le même objet et la même cause 
sont formées entre les mêmes parties devant des juridictions d'Etats contractants 
différents, la juridiction saisie ultérieurement doit, même d'office, se dessaisir en 
faveur du tribunal premier saisi.

(2) La juridiction qui devrait se dessaisir en vertu du paragraphe 1 surseoit à 
statuer jusqu'à ce que la décision du tribunal premier saisi soit passée en force de 
chose jugée, si la compétence de ce dernier tribunal est contestée.

SECTION ii. RECONNAISSANCE

Article 9. (1) Sous réserve des dispositions de l'article 11, paragraphe 2, les 
décisions passées en force de chose jugée rendues dans un Etat contractant, en ce qui 
concerne le droit à l'obtention du brevet européen pour un ou plusieurs Etats 
désignés dans la demande de brevet européen, sont reconnues dans les autres Etats 
contractants, sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune procédure.

(2) II ne peut être procédé ni au contrôle de la compétence de la juridiction 
dont la décision doit être reconnue ni à la révision au fond de cette décision.

Article 10. L'article 9, paragraphe 1, n'est pas applicable lorsque : 
a) Le titulaire d'une demande de brevet européen qui a été attrait devant une juri 

diction et n'a pas comparu établit que l'acte introductif d'instance ne lui a pas été 
signifié régulièrement et en temps utile pour lui permettre de se défendre, ou

6) Le titulaire d'une demande de brevet européen établit qu'une décision rendue 
dans un Etat contractant au terme d'une procédure opposant les mêmes parties et 
introduite antérieurement à celle qui a conduit à la décision dont la reconnais 
sance est demandée, est inconciliable avec cette dernière décision.
Article 11. (1) Dans les rapports entre Etats contractants, les dispositions du 

présent protocole priment les dispositions contraires d'autres conventions relatives à 
la compétence judiciaire ou à la reconnaissance des décisions.

(2) Le présent protocole ne fait pas obstacle à l'application d'un autre accord 
entre un Etat contractant et un Etat qui n'est pas lié par ce protocole.

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L'ORGANISA 
TION EUROPÉENE DES BREVETS (PROTOCOLE SUR LES PRIVI 
LÈGES ET IMMUNITÉS)

Article premier. (1) Les locaux de l'Organisation sont inviolables.
(2) Les autorités des Etats où l'Organisation a ses locaux ne peuvent pénétrer 

dans ces locaux qu'avec le consentement du Président de l'Office européen des 
brevets. Ce consentement est présumé acquis en cas d'incendie ou autre sinistre exi 
geant des mesures de protection immédiates.

(3) La remise dans les locaux de l'Organisation de tous actes de procédure 
nécessités par une instance en justice concernant l'Organisation ne constitue pas une 
infraction à l'inviolabilité.

Article 2. Les archives de l'Organisation ainsi que tout document lui apparte 
nant ou détenu par elle sont inviolables.

Article 3. (1) Dans le cadre de ses activités officielles, l'Organisation béné 
ficie de l'immunité de juridiction et d'exécution sauf ;
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a) Dans la mesure où l'Organisation aurait expressément renoncé à une telle immu 
nité dans un cas particulier;

b) En cas d'action civile intentée par un tiers pour les dommages résultant d'un acci 
dent causé par un véhicule automoteur appartenant à l'Organisation ou circulant 
pour son compte ou en cas d'infraction à la réglementation de la circulation 
automobile intéressant le véhicule précité;

c) En cas d'exécution d'une sentence arbitrale rendue en application de l'article 23.
(2) Les propriétés et biens de l'Organisation, quel que soit le lieu où ils se 

trouvent, bénéficient de l'immunité à l'égard de toute forme de réquisition, 
confiscation, expropriation et séquestre.

(3) Les propriétés et biens de l'Organisation bénéficient également de l'immu 
nité à l'égard de toute forme de contrainte administrative ou de mesure préalable à un 
jugement, sauf dans la mesure où le nécessitent temporairement la prévention des 
accidents mettant en cause des véhicules automoteurs appartenant à l'Organisation 
ou circulant pour le compte de celle-ci et les enquêtes auxquelles peuvent donner lieu 
lesdits accidents.

(4) Au sens du présent protocole, les activités officielles de l'Organisation sont 
celles qui sont strictement nécessaires à son fonctionnement administratif et tech 
nique telles qu'elles résultent de la convention.

Article 4. (1) Dans le cadre de ses activités officielles, l'Organisation, ses 
biens et revenus sont exonérés des impôts directs.

(2) Lorsque des achats importants sont faits par l'Organisation pour 
l'exercice de ses activités officielles, et dont le prix comprend des droits ou des 
taxes, des dispositions appropriées sont prises par les Etats contractants, chaque 
fois qu'il est possible, en vue de la remise ou du remboursement à l'Organisation 
du montant des droits et taxes de cette nature.

(3) Aucune exonération n'est accordée en ce qui concerne les impôts, taxes et 
droits qui ne constituent que la simple rémunération de services d'utilité publique.

Article 5. Les produits importés ou exportés par l'Organisation pour l'exercice 
de ses activités officielles sont exonérés des droits et taxes à l'importation ou à l'expor 
tation, autres que les redevances ou impositions représentatives de services rendus, et 
exemptés de toutes prohibitions et restrictions à l'importation ou à l'exportation.

Article 6. Aucune exonération n'est accordée en vertu des articles 4 et 5 en ce 
qui concerne les achats ou importations de biens destinés aux besoins personnels des 
agents de l'Office européen des brevets.

Article 7. (1) Les biens appartenant à l'Organisation, acquis ou importés 
conformément à l'article 4 ou à l'article 5, ne peuvent être vendus ou cédés qu'aux 
conditions agréées par les Etats contractants qui ont accordé les exemptions.

(2) Les transferts de biens ou les prestations de services, réalisés entre les diffé 
rents bâtiments de l'Organisation, ne sont soumis à aucune imposition ni restriction; 
le cas échéant, les Etats contractants prennent les mesures appropriées en vue de la 
remise ou du remboursement du montant de telles impositions ou en vue de la levée 
de telles restrictions.

Article 8. La transmission de publications et d'autres matériels d'information 
par l'Organisation ou à celle-ci n'est soumise à aucune restriction.
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Article 9. Les Etats contractants accordent à l'Organisation les dispenses en 
matière de réglementation des changes qui seraient nécessaires pour l'exercice de ses 
activités officielles.

Article 10. (1) Pour ses communications officielles et le transfert de tous ses 
documents, l'Organisation bénéficie, dans chaque Etat contractant, du traitement le 
plus favorable accordé à toute autre organisation internationale par cet Etat.

(2) Aucune censure ne peut être exercée à l'égard des communications 
officielles de l'Organisation, quelle que soit la voie de communication utilisée.

Article 11. Les Etats contractants prennent les mesures utiles pour faciliter 
l'entrée, le séjour et le départ des agents de l'Office européen des brevets.

Article 12. (1) Les représentants des Etats contractants, leurs suppléants, 
leurs conseillers ou experts jouissent, lors des réunions du Conseil d'administration 
ou de tout organe institué par ledit Conseil ainsi qu'au cours de leurs voyages à desti 
nation ou en provenance du lieu de la réunion, des privilèges et immunités suivants : 
à) Immunité d'arrestation ou de détention, ainsi que de saisie de leurs bagages per 

sonnels, sauf en cas de flagrant délit;
b~) Immunité de juridiction, même après la fin de leur mission, pour les actes, y com 

pris leurs écrits et leurs paroles, accomplis dans l'exercice de leurs fonctions; 
cette immunité ne joue cependant pas dans le cas d'une infraction à la réglemen 
tation de la circulation des véhicules automoteurs, commise par une des person 
nes visées ci-dessus, ou dans le cas de dommages causés par un véhicule automo 
teur lui appartenant ou qu'elle conduit;

c) Inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels;
d) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de la correspon 

dance par courrier spécial ou par valises scellées;
e) Exemption pour eux-mêmes et pour leurs conjoints de toute mesure limitant l'en 

trée et de toutes formalités d'enregistrement d'étrangers;
f) Mêmes facilités, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change, 

que celles accordées aux représentants de gouvernements étrangers en mission 
officielle temporaire.
(2) Les privilèges et immunités sont accordés aux personnes visées au para 

graphe premier, non à leur avantage personnel, mais dans le but d'assurer en toute 
indépendance l'exercice de leurs fonctions en rapport avec l'Organisation. Par consé 
quent, un Etat contractant a le devoir de lever l'immunité dans tous les cas où, à son 
avis, l'immunité entraverait l'action de la justice et où elle peut être levée sans 
compromettre les fins pour lesquelles elle a été accordée.

Article 13. (1) Sous réserve des dispositions de l'article 6, le Président de 
l'Office européen des brevets jouit des privilèges et immunités reconnus aux agents 
diplomatiques en vertu de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961'.

(2) Toutefois, l'immunité de juridiction ne joue pas dans le cas d'infraction à la 
réglementation en matière de circulation des véhicules automoteurs commise par le 
Président de l'Office européen des brevets ou de dommage causé par un véhicule 
automoteur lui appartenant ou qu'il conduit.
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Article 14. Les agents de l'Office européen des brevets :
a) Jouissent, même lorsqu'ils ont cessé d'exercer leurs fonctions, de l'immunité de 

juridiction pour les actes, y compris les paroles et écrits, accomplis dans l'exer 
cice de leurs fonctions; cette immunité ne joue cependant pas dans le cas d'in 
fraction à la réglementation de la circulation des véhicules automoteurs, com 
mise par un agent de l'Office, ou de dommage causé par un véhicule automoteur 
lui appartenant ou qu'il conduit;

b) Sont exempts de toute obligation relative au service militaire;
c) Jouissent de l'inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels;
d) Jouissent, avec les membres de leur famille vivant à leur foyer, des mêmes excep 

tions aux dispositions limitant l'immigration et réglant l'enregistrement des 
étrangers, que celles généralement reconnues aux membres du personnel des 
organisations internationales;

e) Jouissent, en ce qui concerne les réglementations de change, des mêmes privi 
lèges que ceux généralement reconnus aux membres du personnel des organisa 
tions internationales;

f) Jouissent, en période de crise internationale, ainsi que les membres de leur 
famille vivant à leur foyer, des mêmes facilités de rapatriement que les agents 
diplomatiques;

g) Jouissent du droit d'importer en franchise de douane leur mobilier et leurs effets 
personnels, à l'occasion de leur première installation dans l'Etat intéressé, et du 
droit, à la cessation de leurs fonctions dans ledit Etat, d'exporter en franchise 
leur mobilier et leurs effets personnels, sous réserve des conditions jugées néces 
saires par le gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel le droit est exercé et à 
l'exception des biens acquis dans cet Etat qui font l'objet, dans celui-ci, d'une 
prohibition d'exportation.

Article 15. Les experts exerçant des fonctions pour le compte de l'Organisa 
tion ou accomplissant des missions pour celle-ci jouissent des privilèges et immunités 
ci-après dans la mesure où ils leur sont nécessaires pour l'exercice de leurs fonctions, 
y compris durant les voyages effectués dans l'exercice de leurs fonctions ou au cours 
de ces missions :
à) Immunité de juridiction pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonc 

tions, y compris leurs paroles et écrits, sauf dans le cas d'infraction à la réglemen 
tation de la circulation des véhicules automoteurs commise par un expert ou de 
dommage causé par un véhicule automobile lui appartenant ou qu'il conduit; les 
experts continueront à bénéficier de cette immunité après la cessation de leurs 
fonctions auprès de l'Organisation;

b) Inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels;
c) Facilités de change nécessaires au transfert de leurs rémunérations.

Article 16. (1) Dans les conditions et selon les modalités que le Conseil d'ad 
ministration fixe dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la conven 
tion, les personnes visées aux articles 13 et 14 seront soumises, au profit de l'Organi 
sation, à un impôt sur les traitements et salaires qui leur sont versés par l'Organisa 
tion. À compter de cette date, ces traitements et salaires sont exempts de l'impôt 
national sur le revenu. Toutefois, les Etats contractants peuvent tenir compte de ces 
traitements et salaires pour le calcul de l'impôt payable sur les revenus provenant 
d'autres sources.
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(2) Les dispositions du paragraphe premier ne s'appliquent pas aux pensions et 
retraites payées par l'Organisation aux anciens agents de l'Office européen des 
brevets.

Article 17. Le Conseil d'administration détermine les catégories d'agents aux 
quels s'appliquent les dispositions de l'article 14, en tout ou en partie, ainsi que les 
dispositions de l'article 16 et les catégories d'experts auxquels s'appliquent les disposi 
tions de l'article 15. Les noms, qualités et adresses des agents et experts compris dans 
ces catégories sont communiqués périodiquement aux Etats contractants.

Article 18. L'Organisation et les agents de l'Office européen des brevets sont 
exempts de toutes contributions obligatoires à des organismes nationaux de pré 
voyance sociale, au cas où l'Organisation établirait son propre système de pré 
voyance sociale, sous réserve des accords à passer avec les Etats contractants, confor 
mément aux dispositions de l'article 25.

Article 19. (1) Les privilèges et immunités prévus par le présent protocole ne 
sont pas établis en vue d'accorder aux agents de l'Office européen des brevets ou aux 
experts exerçant des fonctions au profit ou pour le compte de l'Organisation des 
avantages personnels. Ils sont institués uniquement afin d'assurer, en toutes circons 
tances, le libre fonctionnement de l'Organisation et la complète indépendance des 
personnes auxquelles ils sont accordés.

(2) Le Président de l'Office européen des brevets a le devoir de lever l'immunité 
lorsqu'il estime qu'elle empêche le jeu normal de la justice et qu'il est possible d'y 
renoncer sans porter atteinte aux intérêts de l'Organisation. Le Conseil d'administra 
tion peut, pour les mêmes raisons, lever l'une des immunités accordées au Président.

Article 20. (1) L'Organisation coopère en tout temps, avec les autorités 
compétentes des Etats contractants, en vue de faciliter une bonne administration de 
la justice, d'assurer l'observation des règlements de police et de ceux concernant la 
santé publique et l'inspection du travail, ou autres lois nationales de nature analogue, 
et empêcher tout abus des privilèges, immunités et facilités prévus par le présent pro 
tocole.

(2) La procédure de coopération mentionnée au paragraphe premier pourra 
être précisée dans les accords complémentaires visés à l'article 25.

Article 21. Chaque Etat contractant conserve le droit de prendre toutes les 
mesures nécessaires dans l'intérêt de sa sécurité.

Article 22. Aucun Etat contractant n'est tenu d'accorder les privilèges et 
immunités mentionnés aux articles 12, 13, 14, lettres b, e et g, et 15, lettre c :
a) A ses propres nationaux;
b) Aux personnes qui, lors de leur entrée en fonctions auprès de l'Organisation, ont 

leur résidence permanente dans cet Etat et ne sont pas agents d'une autre organi 
sation intergouvernementale dont le personnel est incorporé à l'Organisation.

Article 23. (1) Chaque Etat contractant peut soumettre à un Tribunal d'ar 
bitrage international tout différend mettant en cause l'Organisation, ou les agents ou 
experts exerçant des fonctions au profit ou pour le compte de l'Organisation, dans la 
mesure où celle-ci, ces agents ou experts ont revendiqué un privilège ou une immunité 
en vertu du présent protocole, dans les cas où il n'a pas été renoncé à cette immunité.
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(2) Si un Etat contractant a l'intention de soumettre un différend à l'arbitrage, il 
le notifie au président du Conseil d'administration qui informe immédiatement chaque 
Etat contractant de cette notification.

(3) La procédure prévue au paragraphe premier n'est pas applicable aux diffé 
rends entre l'Organisation et les agents ou experts au sujet du statut ou des conditions 
d'emploi ainsi que, pour les agents, au sujet du règlement des pensions.

(4) La sentence du Tribunal d'arbitrage est définitive et sans recours; les parties 
s'y conformeront. En cas de contestation sur le sens et la portée de la sentence, il 
appartient au Tribunal d'arbitrage de l'interpréter à la demande de toute partie.

Article 24. (1) Le Tribunal d'arbitrage prévu à l'article 23 est composé de trois 
membres, un arbitre nommé par l'Etat, ou les Etats, partie à l'arbitrage, un arbitre 
nommé par le Conseil d'administration et un troisième arbitre, qui assume la prési 
dence, nommé par les deux premiers.

(2) Ces arbitres sont choisis sur une liste comprenant six abitres au plus désignés 
par chaque Etat contractant et six arbitres désignés par le Conseil d'administration. 
Cette liste est établie dès que possible après l'entrée en vigueur du présent protocole 
et, par la suite, complétée, le cas échéant, en tant que de besoin.

(3) Si, dans un délai de trois mois après la notification mentionnée à l'article 23, 
paragraphe 2, l'une des parties s'abstient de procéder à la nomination prévue au para 
graphe premier, le choix de l'arbitre est effectué, sur la requête de l'autre partie, par le 
Président de la Cour Internationale de Justice, parmi les personnes figurant sur ladite 
liste. Il en est de même, à la requête de la partie la plus diligente, lorsque, dans un 
délai d'un mois à compter de la nomination du deuxième arbitre, les deux premiers 
arbitres ne parviennent pas à s'entendre sur la nomination du troisième. Toutefois, 
dans ces deux cas, si le Président de la Cour Internationale de Justice est empêché 
d'effectuer le choix ou s'il est ressortissant de l'un des Etats parties au différend, le 
Vice-Président de la Cour Internationale procède aux nominations susvisées, à moins 
qu'il ne soit lui-même ressortissant de l'un des Etats parties au différend : dans cette 
dernière hypothèse, il appartient au membre de la Cour Internationale, qui n'est pas 
lui-même ressortissant de l'un des Etats parties au différend et qui a été choisi par le 
Président ou le Vice-Président, de procéder aux nominations. Un ressortissant de 
l'Etat demandeur ne peut être choisi pour occuper le siège de l'arbitre dont la nomina 
tion incombait au Conseil d'administration, ni une personne inscrite sur la liste par 
désignation du Conseil d'administration choisie pour occuper le siège de l'arbitre 
dont la nomination incombait à l'Etat demandeur. Les personnes appartenant à ces 
deux catégories ne peuvent pas davantage être choisies pour assumer la présidence du 
Tribunal.

(4) Le Tribunal d'arbitrage établit ses règles de procédure.
Article 25. L'Organisation peut, sur décision du Conseil d'administration, 

conclure, avec un ou plusieurs Etats contractants, des accords complémentaires en 
vue de l'exécution des dispositions du présent protocole, en ce qui concerne ce ou ces 
Etats, ainsi que d'autres arrangements en vue d'assurer le bon fonctionnement de 
l'Organisation et la sauvegarde de ses intérêts.
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PROTOCOLE SUR LA CENTRALISATION ET L'INTRODUCTION DU SYS 
TÈME EUROPÉEN DES BREVETS (PROTOCOLE SUR LA CENTRALI 
SATION)

SECTION I
(1) (a) A la date d'entrée en vigueur de la convention, les Etats parties à la 

convention qui sont également membres de l'Institut International des Brevets créé 
par l'Accord de La Haye du 6 juin 1947', prennent toutes les mesures nécessaires 
pour que le transfert à l'Office européen des brevets de tout l'actif et de tout le passif 
ainsi que de tout le personnel de l'Institut International des Brevets s'effectue au plus 
tard à la date visée à l'article 162, paragraphe 1, de la convention. Les modalités de ce 
transfert seront fixées par un accord entre l'Institut International des Brevets et l'Or 
ganisation européenne des brevets. Les Etats susvisés ainsi que les autres Etats par 
ties à la convention prennent toutes les mesures nécessaires pour que cet accord soit 
mis en application au plus tard à la date visée à l'article 162, paragraphe 1, de la 
convention. A la date de cette mise en application, les Etats membres de l'Institut 
International des Brevets qui sont également parties à la convention s'engagent en 
outre à mettre fin à leur participation à l'Accord de la Haye.

(b) Les Etats parties à la convention prennent toutes les mesures nécessaires 
pour que, selon les termes de l'accord prévu à la lettre a, tout l'actif et tout le passif 
ainsi que tout le personnel de l'Institut International des Brevets soient incorporés 
dans l'Office européen des brevets. Dès la mise en application de cet accord seront 
accomplies par le département de La Haye, d'une part, les tâches assumées par l'In 
stitut International des Brevets à la date de l'ouverture à la signature de la convention, 
en particulier celles qu'il assume à l'égard de ses Etats membres, qu'ils deviennent ou 
non parties à la convention, d'autre part, les tâches qu'il se sera engagé à assumer lors 
de l'entrée en vigueur de la convention à l'égard d'Etats qui seront à cette date à la fois 
membres de l'Institut International des Brevets et parties à la convention. En outre, le 
Conseil d'administration de l'Organisation européenne des brevets peut charger le 
département de La Haye d'autres tâches dans le domaine de la recherche.

(c) Les engagements visés ci-dessus s'appliquent à l'agence créée en vertu de 
l'Accord de La Haye et selon les conditions fixées dans l'accord conclu entre l'Institut 
International des Brevets et le gouvernement de l'Etat contractant intéressé. Ce gou 
vernement s'engage à conclure avec l'Organisation européenne des brevets un nouvel 
accord remplaçant celui déjà conclu avec l'Institut International des Brevets pour 
harmoniser les clauses relatives à l'organisation, au fonctionnement et au finance 
ment de l'agence avec les dispositions du présent protocole.

(2) Sous réserve des dispositions de la section III, les Etats parties à la conven 
tion renoncent, pour leurs services centraux de la propriété industrielle et au profit de 
l'Office européen des brevets, à toute activité qu'ils seraient susceptibles d'exercer en 
qualité d'administration chargée de la recherche au sens du Traité de Coopération en 
matière de brevets, dès la date visée à l'article 162, paragraphe 1 de la convention.

(3) (a) Une agence de l'Office européen des brevets est créée à Berlin (Ouest), 
à compter de la date visée à l'article 162, paragraphe 1, de la convention, afin d'effec 
tuer des recherches relatives aux demandes de brevet européen. Elle relève du dépar 
tement de La Haye.

(b) Le Conseil d'administration fixe la répartition des tâches de l'agence de 
Berlin, compte tenu de considérations générales et des besoins de l'Office européen 
des brevets en matière de recherche.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 46, p. 249.
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(c) Au moins au début de la période suivant celle de l'extension progressive du 
champ d'activité de l'Office européen des brevets, le volume des travaux confiés à 
cette agence doit permettre d'occuper pleinement le personnel examinateur de l'an 
nexe de Berlin de l'Office allemand des brevets en fonctions à la date d'ouverture à la 
signature de la convention.

(d) La République fédérale d'Allemagne supporte tous les frais supplémen 
taires résultant, pour l'Organisation européenne des brevets, de la création et du 
fonctionnement de l'agence de Berlin.

SECTION II
Sous réserve des dispositions des sections III et IV, les Etats parties à la conven 

tion renoncent, pour ce qui concerne leurs services centraux de la propriété indus 
trielle et au profit de l'Office européen des brevets, à toute activité en qualité d'admi 
nistration chargée de l'examen préliminaire international au sens du Traité de Coopé 
ration. Cette obligation ne prendra effet que dans la mesure où l'Office européen des 
brevets pourra entreprendre l'examen des demandes de brevet européen en vertu de 
l'article 162, paragraphe 2, de la convention; cet effet intervient deux années après le 
jour où l'Office européen a commencé son activité d'examen sur les domaines de la 
technique en question, d'après un plan de cinq ans, étendant progressivement la com 
pétence de l'Office à tous les secteurs de la technique et qui ne peut être modifié que 
par décision du Conseil d'administration. Les modalités de mise en application de 
ladite obligation sont déterminées par décision du Conseil d'administration.

SECTION III
(1) Le service central de la propriété industrielle de tout Etat partie à la conven 

tion, dont la langue officielle n'est pas l'une des langues officielles de l'Office européen 
des brevets, est autorisé à exercer une activité en qualité d'administration chargée de 
la recherche et en qualité d'administration chargée de l'examen préliminaire au sens 
du Traité de Coopération. Cette autorisation est subordonnée à l'engagement de 
l'Etat en cause de limiter cette activité aux demandes internationales déposées par les 
nationaux dudit Etat ou par les personnes domiciliées sur son territoire ainsi que par 
les nationaux ou les personnes domiciliées sur le territoire d'Etats parties à la conven 
tion et qui sont limitrophes de cet Etat. Le Conseil d'administration peut décider 
d'autoriser le service central de la propriété industrielle d'un Etat partie à la conven 
tion à étendre cette activité aux demandes internationales qui sont déposées par des 
nationaux ou des personnes ayant leur domicile ou leur siège sur le territoire d'un 
Etat non contractant ayant la même langue officielle que l'Etat partie en cause et qui 
sont rédigées dans cette langue.

(2) En vue d'harmoniser les activités de recherche au titre du Traité de Coopé 
ration dans le cadre du système européen de délivrance de brevets, il est établi une 
coopération entre l'Office européen des brevets et tout service central de la propriété 
industrielle autorisé à exercer une telle activité en vertu de la présente section. Cette 
coopération est fondée sur un accord spécial qui peut s'étendre, par exemple, aux 
procédures et méthodes de recherche, aux qualifications requises en ce qui concerne 
le recrutement et la formation des examinateurs, aux directives relatives aux 
échanges de recherche et d'autres services entre les offices, ainsi qu'aux autres 
mesures nécessaires au contrôle et à la surveillance.

SECTION IV
(1) (a) En vue de faciliter l'adaptation des offices nationaux des Etats parties 

à la convention au système du brevet européen, le Conseil d'administration peut, s'il
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le juge souhaitable, et dans les conditions définies ci-après, confier aux services cen 
traux de la propriété industrielle de ces mêmes Etats, où l'on est en mesure de 
conduire la procédure dans une des langues officielles de l'Office européen des bre 
vets, des tâches d'instruction des demandes de brevet européen rédigées dans cette 
même langue qui, conformément à l'article 18, paragraphe 2, de la convention, sont 
confiées en règle générale à l'un des examinateurs de la division d'examen. Ces tra 
vaux sont effectués dans le cadre de la procédure de délivrance prévue dans la conven 
tion; la décision relative à ces demandes est prise par la division d'examen dans sa 
composition prévue à l'article 18, paragraphe 2.

(b) Les travaux confiés en vertu de la lettre a ne porteront pas sur plus de 
quarante pour cent du total des demandes de brevet européen déposées; les travaux 
confiés à un Etat ne devront pas excéder un tiers du total des demandes de brevet 
européen déposées. Ces tâches seront confiées pour une période de quinze ans à 
compter de l'ouverture de l'Office européen des brevets et seront réduites progressive 
ment (en principe de vingt pour cent par an) jusqu à devenir nulles au cours des cinq 
dernières années de ladite période.

(c) Compte tenu de la lettre b, le Conseil d'administration décidera de la 
nature, de l'origine et du nombre des demandes de brevet européen dont l'instruction 
pourra être confiée au service central de la propriété industrielle de l'un des Etats par 
ties susvisés.

(d) Les modalités d'application ci-dessus feront l'objet d'un accord spécial 
entre le service central de la propriété industrielle de l'Etat partie en cause et l'Organi 
sation européenne des brevets.

(e) Un office avec lequel un tel accord spécial a été conclu pourra exercer une 
activité en qualité d'administration chargée de l'examen préliminaire international, 
au sens du Traité de Coopération, jusqu'à expiration de la période de quinze ans.

(2) (a) Si le Conseil d'administration estime que cela est compatible avec le 
bon fonctionnement de l'Office européen des brevets et en vue de pallier les difficultés 
pouvant résulter pour certains Etats contractants de l'application de la section I, 
paragraphe 2, il peut confier des travaux de recherche relatifs à des demandes de 
brevet européen aux services centraux de la propriété industrielle de ces Etats dont la 
langue officielle est l'une des langues officielles de l'Office européen des brevets, à 
condition que ces services possèdent la qualification requise pour être nommés admi 
nistration de recherche internationale dans les conditions prévues au Traité de 
Coopération.

(b) En procédant à ces travaux, effectués sous la responsabilité de l'Office euro 
péen des brevets, les services centraux concernés doivent s'en tenir aux directives 
applicables en matière d'établissement du rapport de recherche européenne.

(c) Les dispositions de la présente section, paragraphe 1, lettre b, deuxième 
phrase [et lettre d\ l , s'appliquent au présent paragraphe.

SECTION V
(1) L'agence visée à la section I, paragraphe 1, lettre c, est autorisée à effectuer, 

pour les demandes de brevet européen, déposées par les nationaux de l'Etat où est 
située cette agence et par les personnes domiciliées sur le territoire dudit Etat, des 
recherches dans la documentation dont elle dispose dans la langue officielle de cet

1 Le texte entre crochets n'apparaît que dans les textes authentiques allemand et anglais.
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Etat. Cette autorisation ne doit toutefois pas entraîner, d'une part, un retard dans le 
déroulement de la procédure européenne et, d'autre part, des frais supplémentaires 
pour l'Organisation européenne des brevets.

(2) L'agence visée au paragraphe 1 est autorisée, si le demandeur d'un brevet 
européen le requiert et en supporte les frais, à effectuer une recherche portant sur sa 
demande de brevet dans la documentation visée au paragraphe 1. Cette autorisation 
prendra fin lorsque la recherche visée à l'article 92 de la convention aura été étendue 
afin d'y inclure cette documentation, conformément à la section VI, étant entendu 
qu'il n'en résultera pas un retard dans le déroulement de la procédure de délivrance 
des brevets européens.

(3) Le Conseil d'administration peut étendre le bénéfice des autorisations pré 
vues aux paragraphes 1 et 2, dans les conditions prévues auxdits paragraphes, aux 
services centraux de la propriété industrielle des Etats contractants qui n'ont pas 
comme langue officielle 1 une des langues officielles de l'Office européen des brevets.

SECTION VI
La recherche prévue à l'article 92 de la convention est étendue, en principe, pour 

toutes les demandes de brevet européen, aux brevets et aux demandes de brevet 
publiées ainsi qu'à d'autres documents pertinents qui ne sont pas compris dans la 
documentation pour la recherche de l'Office européen des brevets à la date visée à 
l'article 162, paragraphe 1, de la convention. L'étendue, les conditions et le plan de 
mise en application de telles extensions sont fixés par le Conseil d'administration sur 
la base d'études qui doivent porter notamment sur les aspects techniques et financiers.

SECTION VII
Les dispositions du présent protocole prévalent sur celles de la convention qui 

s'y opposeraient.
SECTION VIII

Les décisions du Conseil d'administration prévues dans le présent protocole sont 
prises à la majorité des trois quarts (article 35, paragraphe 2, de la convention). Les 
dispositions concernant la pondération des voix (article 36 de la convention) sont 
applicables.

PROTOCOLE INTERPRÉTATIF DE L'ARTICLE 69 DE LA CONVENTION

L'article 69 ne doit pas être interprété comme signifiant que l'étendue de la pro 
tection conférée par le brevet européen est déterminée au sens étroit et littéral du tex 
te des revendications et que la description et les dessins servent uniquement à dissiper 
les ambiguïtés que pourraient receler les revendications. Il ne doit pas davantage être 
interprété comme signifiant que les revendications servent uniquement de ligne direc 
trice et que la protection s'étend également à ce que, de l'avis d'un homme du métier 
ayant examiné la description et les dessins, le titulaire du brevet a entendu protéger. 
L'article 69 doit, par contre, être interprété comme définissant entre ces extrêmes une 
position qui assure à la fois une protection équitable au demandeur et un degré 
raisonnable de certitude aux tiers.
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